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Par s. méHalla 

L’intelligence artificielle n’estplus seulement une affairede recherche, d’innovationou de modernisation admi-nistrative. Elle est devenue un instrumentde puissance, de souveraineté et de sécu-rité nationale. Dès lors, une questionmérite d’être posée en Algérie. Faut-ilconfier son pilotage à un ministre, à uneautorité spécialisée ou à un haut gradé del’Armée nationale populaire ? L’Intelligence artificielle bouleverse leséquilibres économiques, industriels etmilitaires. Elle intervient désormais dansle renseignement, la cybersécurité, la sur-veillance des infrastructures, les commu-nications stratégiques, l’analyse des don-nées et les systèmes de défense. Elletransforme également la médecine, l’agri-culture, l’éducation et les servicespublics. Cette double dimension, civile etsécuritaire, pose un problème de gouver-nance que les États abordent de diffé-rentes manières.Faut-il nécessairement créer un porte-feuille ministériel pour une technologiequi traverse pratiquement tous les sec-teurs de l’activité nationale ? Un ministrepeut coordonner les politiques publiques,mobiliser des budgets et représenter sonpays dans les négociations internatio-nales. Mais sa nomination ne garantit ni lamaîtrise technologique, ni la protectiondes données, ni la formation des compé-tences indispensables.La multiplication des ministères, agenceset commissions peut même produire l’ef-fet inverse de celui recherché, dispersiondes responsabilités, chevauchement descompétences et dilution des moyens. L’In-telligence artificielle exige avant tout unedirection stratégique cohérente, capablede dépasser les cloisonnements adminis-tratifs. Pour l’Algérie, dont la transforma-tion numérique s’accélère, cette interro-gation prend une dimension particulière.La sécurité des données publiques, la pro-tection des infrastructures sensibles et ladépendance envers les technologiesétrangères constituent des enjeux quidépassent largement les attributionshabituelles d’un ministère technique.D’où l’hypothèse d’une structure nationa-le de haut niveau, éventuellement dirigéepar un officier de l’ANP disposant d’uneexpertise dans les systèmes d’informa-tion, la cybersécurité et les technologiesstratégiques. Une telle formule ne signi-fierait pas nécessairement la militarisa-tion de l’Intelligence artificielle. Ellepourrait traduire la volonté de placer sadimension sécuritaire au niveau des prio-rités de défense nationale.Encore faut-il examiner ce qui se pratiqueailleurs.
du minisTre sPécialisé au 

commandemenT sTraTégiQue :
les exPériences éTrangèresLe Royaume-Uni a choisi une formuleintégrée. L’Intelligence artificielle relèved’un département gouvernemental char-gé de la science, de l’innovation et de latechnologie. Un responsable ministérielsuit notamment l’IA et le gouvernementnumérique, tandis que des organismesspécialisés travaillent sur la sécurité desmodèles et les risques technologiques.La France présente une organisation pluscomplexe. Elle dispose d’un ministredélégué chargé de l’Intelligence artificiel-le et du Numérique, mais les questions dedéfense et de sécurité informatique relè-

vent également d’institutions spéciali-sées.L’Agence française de la sécurité des sys-tèmes d’information (ANSSI) intervientdans la cybersécurité, tandis que le minis-tère des Armées possède sa propre Agen-ce ministérielle pour l’intelligence artifi-cielle de défense (AMIAD), créée en 2024.Celle-ci développe des applications mili-taires dans le renseignement, l’analysed’images, l’aide à la décision et les sys-tèmes opérationnels.La France a également mis en place unInstitut national pour l’évaluation et lasécurité de l’intelligence artificielle(INESIA), associant des compétences éco-nomiques, scientifiques et sécuritaires.Ce dispositif illustre une séparation entrela promotion de l’IA et la maîtrise de sesrisques. Cette organisation soulève néan-moins une interrogation : la multiplica-tion des structures améliore-t-elle réelle-ment la protection numérique de l’État ? Les cyberattaques et les fuites de donnéesayant touché plusieurs organismespublics français rappellent que les ambi-tions technologiques ne dispensent pasd’assurer la sécurité élémentaire des sys-tèmes administratifs.Aux États-Unis, la Maison-Blanche définitles grandes orientations, tandis que lesdépartements fédéraux disposent deleurs propres capacités. Le départementde la Défense s’appuie notamment sur leChief Digital and Artificial IntelligenceOffice, chargé de favoriser l’intégrationdes données et de l’IA dans les activitésmilitaires. Cette structure peut être diri-gée par un responsable civil, ce quimontre que la compétence stratégique nese confond pas nécessairement avec lemilitaire. Singapour privilégie une coor-dination au sommet de l’exécutif. SonConseil national de l’intelligence artifi-cielle, créé en 2026 et présidé par le Pre-mier ministre, vise à assurer la cohérencedes décisions entre les administrations etles acteurs économiques.Ces différentes expériences mettent enévidence trois grandes formules : un res-ponsable ministériel spécialisé, une coor-dination interministérielle au sommet del’État ou des organismes techniques dis-tincts pour les applications civiles et mili-taires.Aucune ne repose sur l’idée que l’en-semble de l’intelligence artificielledevrait être placé sous commandementmilitaire. En revanche, les puissancestechnologiques accordent une importan-

ce croissante à son utilisation dans ladéfense et à la protection des infrastruc-tures numériques.La véritable question n’est donc pas tantcelle du statut du responsable que cellede son autorité, de ses compétences etdes moyens mis à sa disposition.
l’anP, un acTeur sTraTégiQue

dans une arcHiTecTure 
naTionale à définirEn Algérie, l’Armée nationale populairedispose déjà d’attributions importantesdans la sécurité numérique. L’Agence dela sécurité des systèmes d’information,relevant du ministère de la Défense natio-nale, a publié en mars 2026 la Stratégienationale de sécurité des systèmes d’in-formation 2025-2029, approuvée par leprésident de la République.Cette stratégie vise notamment à renfor-cer la résilience cybernétique, protégerles infrastructures numériques de l’État,préserver la continuité des servicesessentiels et sécuriser les informationssensibles.Le ministère de la Défense nationale s’in-téresse également aux applications del’intelligence artificielle. En juin 2026, unséminaire organisé à Aïn Naâdja, dans lecadre de l’initiative «5+5 Défense», a étéconsacré à l’IA au service de la transfor-mation numérique des institutions mili-taires. Parallèlement, le gouvernement aengagé l’élaboration d’une stratégienationale d’intelligence artificielle fondéesur les données, les infrastructuresnumériques et les compétenceshumaines. L’enseignement supérieur, larecherche scientifique et plusieurs sec-teurs économiques participent à cettedémarche.Ces initiatives témoignent de l’existencede compétences et de structures qu’ilconviendrait d’articuler plutôt que demultiplier. Pourquoi, dans ces conditions,ne pas envisager une haute autoriténationale de l’intelligence artificielle etde la souveraineté numérique, placéedirectement auprès de la présidence de laRépublique ?Sa direction stratégique pourrait êtreconfiée à un haut responsable possédantune expérience reconnue dans les techno-logies sensibles, éventuellement issu desrangs de l’ANP. Il serait entouré de scien-tifiques, d’ingénieurs, de responsableséconomiques et de représentants desadministrations concernées.Cette hypothèse présente un intérêt insti-

tutionnel qui est d'associer la culture deplanification et de protection des intérêtsstratégiques propre aux institutions dedéfense aux compétences civiles indis-pensables au développement de l’IA.L’ANP pourrait ainsi jouer un rôle centraldans la sécurisation des infrastructurescritiques, la protection des données stra-tégiques, l’évaluation des vulnérabilitéset la préparation aux menaces cyberné-tiques.Mais la recherche, l’innovation industriel-le, les applications médicales, l’éducationet l’entrepreneuriat devraient conserverdes espaces de décision et de développe-ment adaptés à leurs missions. L’Intelli-gence artificielle ne saurait être réduite àun instrument de surveillance ou dedéfense. Il faudrait également préserverdes mécanismes indépendants de contrô-le juridique et de protection des donnéespersonnelles. La souveraineté numériquene consiste pas seulement à protégerl’État contre les menaces extérieures, ellesuppose aussi de garantir les droits descitoyens dans l’utilisation des technolo-gies. Une autre formule consisterait àmaintenir une direction civile de la poli-tique nationale d’IA tout en renforçant, ausein de l’ANP, une structure spécialiséedans ses applications militaires et la sécu-rité des systèmes stratégiques. Ce partagedes responsabilités existe, sous diversesformes, dans plusieurs pays.Le choix entre ces architectures devraitrépondre à des critères concrets. Capacitéde coordination, rapidité de décision,maîtrise budgétaire, disponibilité descompétences, efficacité opérationnelle etobligation de rendre compte.Le danger serait de remplacer un ministè-re par une nouvelle administration sansmodifier les méthodes de travail nirésoudre les problèmes de fond.L’Algérie devra notamment développerses capacités nationales de calcul, formerdavantage de spécialistes, soutenir seslaboratoires et ses entreprises technolo-giques, sécuriser ses bases de donnéespubliques et réduire ses dépendances cri-tiques envers les fournisseurs étrangers.Ces objectifs exigent des investissementsdurables et une continuité stratégique quidépasse les changements de responsablesgouvernementaux.La question du ministre ou du haut gradéde l’ANP mérite donc d’être posée sanspréjugé. Le premier dispose d’une légiti-mité administrative et politique pourconduire une action interministérielle. Lesecond peut apporter une expérience dela planification sécuritaire et de la protec-tion des intérêts vitaux du pays. Mais ni lafonction ministérielle ni le grade militairene constituent, à eux seuls, une garantiede compétence technologique.L’enjeu consiste à définir une autoritécapable de mobiliser ces deux univers, defixer des priorités nationales et d’obtenirdes résultats mesurables.À l’heure où l’intelligence artificielledevient un facteur déterminant des rap-ports de puissance, l’Algérie ne peut limi-ter sa réflexion à la création d’un porte-feuille ou à la nomination d’un respon-sable. Elle doit déterminer qui pilote, quiprotège, qui développe et qui contrôle.La souveraineté numérique ne dépend nid’un titre ministériel ni d’un nombred’étoiles sur un uniforme. Elle se mesureà la capacité d’un État à maîtriser sestechnologies, à défendre ses infrastruc-tures et à protéger les données de sescitoyens.
s. m. 

Les expériences étrangères montrent que plusieurs formules coexistent, sans qu’aucune ne s’impose comme modèle universel.

Qui PiloTera l'inTelligence arTificielle en algérie

un ministre ou un haut gradé de l’anP ?



ACTUALITÉ 43CRÉSUS # 2275 DU SAMEDI 17 OCTOBRE 2026

À l’occasion de la Journée nationa-le de l’émigration, le présidentde la République, AbdelmadjidTebboune, a réaffirmé l’engage-ment de l’État à protéger les Algériens éta-blis à l’étranger et à renforcer leurs liensavec leur pays d’origine. Il a égalementrendu hommage aux victimes des manifes-tations du 17 octobre 1961 à Paris, symbo-le de l’engagement de la diaspora dans lalutte pour l’indépendance.Dans un message consacré au 65e anniver-saire de ces événements tragiques, le chefde l’État a salué la fidélité des Algérienneset des Algériens à leur patrie, soulignant lavolonté des pouvoirs publics de préserverleurs intérêts et de faciliter leurs déplace-ments ainsi que ceux de leurs familles.
une daTe gravée 

dans la mémoire naTionaleLe président Tebboune a rappelé la mobili-sation des Algériens dans les rues de Parispour protester contre le couvre-feu discri-minatoire imposé par les autorités colo-niales et dénoncer les restrictions à leurslibertés. Ces manifestations pacifiquesavaient exprimé le soutien de la commu-nauté algérienne à la Révolution de libéra-tion nationale, alors à un tournant décisif.Le chef de l’État a également dénoncé larépression menée par la police française

sous l’autorité de Maurice Papon. Desdizaines de manifestants ont été tués, cer-tains ayant été jetés dans la Seine. Ces vio-lences demeurent l’un des épisodes les plusmarquants de la répression colonialecontre les Algériens en France.Pour Abdelmadjid Tebboune, cette mobili-sation témoigne de la détermination desémigrés à maintenir leur engagement dansle combat national, malgré les mesures des-

tinées à isoler la Révolution de ses soutiensà l’étranger.
Hommage aux miliTanTs eT aux

Travailleurs algériensLe président de la République a renduhommage aux dirigeants du mouvementnational en exil ainsi qu’aux travailleursalgériens qui ont contribué à la lutte pourl’indépendance dans des conditions parti-

culièrement difficiles. Leur engagement etleur résistance face à la répression ontconstitué un apport important au combatdu peuple algérien pour le recouvrementde sa souveraineté.
la diasPora au cœur 

des PrioriTés de l’éTaTAu-delà de la commémoration historique,le message présidentiel met l’accent sur laplace de la communauté nationale établie àl’étranger. En effet, le chef de l’Etat a expri-mé sa reconnaissance envers les membresde la communauté algérienne établie àl’étranger, saluant leur fidélité à leur payset leur attachement à leur identité nationa-le. Il a réaffirmé la volonté de l’État de pro-téger la diaspora, de défendre ses intérêtset de faciliter les déplacements descitoyens et de leurs familles, en veillant àleur garantir les conditions nécessaires desérénité et de confort.L’objectif, a-t-il souligné, est de consoliderles liens entre les Algériens établis àl’étranger et leur pays d’origine.Le président de la République a conclu sonmessage en saluant l’Algérie et en serecueillant à la mémoire des martyrs, à l’oc-casion d’une commémoration qui rappelleune page majeure du combat du peuplealgérien contre le colonialisme français.
smail r.

TEBBOUNE SUR LES MASSACRES DU 17 OCTOBRE 1961
une page sanglante du colonialisme français

De la mémoire du 17 octobre 1961 aux enjeux actuels de la diaspora, le président de la République 
réitère l’engagement de l’État à défendre les intérêts des Algériens à l’étranger et à préserver 

les liens qui les unissent à leur pays d’origine.

Le président de la République, Abdel-madjid Tebboune, a mis en avant, hier,les avancées réalisées par l’Algériedans la protection de la biodiversité,soulignant les efforts engagés pourpréserver le patrimoine naturel natio-nal face aux menaces liées aux activitéshumaines, à la désertification, auxincendies de forêt et au changementclimatique. Dans une allocution adres-sée aux participants au Sommet desdirigeants de la 17e Conférence desparties à la Convention des Nationsunies sur la diversité biologique(COP17), qui se tient à Erevan, enArménie, et lue par le président duConseil de la nation, Azouz Nasri, lechef de l’État a souligné le «bond quali-tatif» accompli par l’Algérie dans lerenforcement de la protection et de lapréservation des écosystèmes.
une sTraTégie naTionale 

à l’Horizon 2030Le président de la République a rappe-lé que l’Algérie a traduit ses engage-ments internationaux en mesuresconcrètes, à travers l’actualisation et ledépôt de sa stratégie et de son pland’action nationaux en matière dediversité biologique pour la période2025-2030. Élaborée selon uneapproche participative, cette stratégiefixe 24 objectifs nationaux et prévoit93 mesures de mise en œuvre, encohérence avec le Cadre mondial de labiodiversité. Le chef de l’État a égale-ment mis en avant l’élargissement duréseau des espaces protégés, quicompte désormais 24 zones couvrantdifférents écosystèmes, notammentmarins, forestiers, montagneux, step-piques et sahariens. Ces efforts s’ac-compagnent d’un approfondissementdes connaissances sur le patrimoinebiologique national. Plus de 27 000

espèces vivantes ont été recensées à cejour, dont 8 500 espèces végétales et18 000 espèces animales, selon leschiffres avancés dans l’allocution pré-sidentielle.
le barrage verT, un remParT

conTre la déserTificaTionLa préservation de la biodiversitérepose également sur la protection desespaces naturels et la restauration desécosystèmes. À ce titre, le président dela République a évoqué les mesuresengagées pour la reconnaissance et lapréservation des parcs culturels, quiassocient une biodiversité particulière

à un patrimoinearchéologique et histo-rique. Cette démarchea permis, a-t-il précisé,d’élargir le champ de laconservation nationalede près de un millionde kilomètres carrés.Le chef de l’État a, parailleurs, souligné l’im-portance de la relancedu barrage vert, quis’étend sur une superfi-cie de 4,7 millionsd’hectares. Ce projetvise à freiner l’avancéedes sables, à renforcerle couvert végétal etforestier et à contri-buer à la restaurationdes écosystèmes. Ils’inscrit, selon le prési-dent de la République,dans une approcheintégrée conciliantdurabilité environne-mentale et sociale etretombées écono-miques au profit despopulations locales.
semences eT PaTrimoine naTu-

rel au cœur des PrioriTésLa sauvegarde des ressources géné-tiques et du patrimoine végétal consti-tue un autre axe de cette politique.Abdelmadjid Tebboune a notammentcité l’opérationnalisation de la Banquenationale des semences, présentéecomme une étape importante dans ledéveloppement d’une agriculturedurable et le renforcement de la sécu-rité alimentaire. Le lancement du pro-jet du Musée national environnemen-tal de la biodiversité figure égalementparmi les initiatives destinées à faire

connaître et à valoriser le patrimoinenaturel du pays. À travers ces projets,l’Algérie entend renforcer les moyensde conservation de ses ressources bio-logiques et préserver les richessesnaturelles au bénéfice des générationsactuelles et futures.
Pour une solidariTé 

inTernaTionale renforcéeAbordant les enjeux de la COP17, leprésident de la République a soulignél’importance de cette rencontre dansun contexte marqué par l’aggravationdes crises environnementales et lanécessité de concilier développementéconomique et préservation de la bio-diversité. Il a estimé que la crédibilitédu Cadre mondial de la biodiversité deKunming-Montréal doit être appréciéeà travers les actions concrètement réa-lisées sur le terrain, plutôt qu’à l’aunedes seuls engagements annoncés lorsdes rencontres internationales. Le chefde l’État a, dans ce sens, insisté sur lanécessité d’une solidarité internatio-nale à la hauteur des défis environne-mentaux. Celle-ci doit notamment setraduire par des financements suffi-sants en faveur des pays en développe-ment, le renforcement des capacités, letransfert de technologies et une coopé-ration internationale tenant comptedes spécificités et des priorités natio-nales. En conclusion, Abdelmadjid Teb-boune a réaffirmé l’engagement del’Algérie en faveur des objectifs de laConvention des Nations unies sur ladiversité biologique et de son cadremondial. Il a souhaité que les travauxde la COP17 aboutissent à des résultatsconcrets, susceptibles de consolider lacoopération internationale et de pro-mouvoir un développement durable aubénéfice de tous.
r. n.

COP17 
Tebboune souligne les engagements de l’algérie 
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RÉUTILISATION DES EAUx ÉPURÉES 
un levier pour la sécurité alimentaire

Le gouvernement entend
renforcer l’accès aux

télécommunications dans les
zones faiblement peuplées et
accroître la valorisation des

eaux usées traitées,
notamment au profit du

secteur agricole.

ces deux dossiers ont été au centrede la réunion du gouvernementprésidée jeudi par le Premierministre, Sifi Ghrieb. Lesmembres du gouvernement ont égalementexaminé les préparatifs de la 42e session duConseil des ministres arabes de la Justice,prévue en Algérie.En ouverture de la réunion, le gouverne-ment a entendu une communication consa-crée au bilan de la mise en œuvre des déci-sions et instructions formulées par le prési-dent de la République lors de la dernièreréunion du Conseil des ministres. Cet exa-men s’inscrit dans le cadre du suivi desorientations présidentielles et des actionsengagées par les différents secteurs.
réduire la fracTure 

numériQueLe gouvernement s’est ensuite penchésur le mécanisme du service universel destélécommunications électroniques, considé-ré comme un levier stratégique pour réduireles inégalités d’accès aux réseaux de com-munication sur l’ensemble du territoirenational.Entièrement financé par l’État, ce dispo-sitif vise notamment les zones à faible densi-té de population, où les contraintes géogra-phiques et démographiques peuvent com-pliquer le déploiement des infrastructuresde télécommunications. L’objectif est d’ygarantir une couverture optimale et des ser-vices de qualité, tout en consacrant le princi-pe d’égalité d’accès aux réseaux.

À travers ce mécanisme, les pouvoirspublics entendent lutter contre l’exclusionnumérique et permettre aux populationsdes régions les moins bien desservies debénéficier des services de communicationélectronique. Cette démarche s’inscrit dansle prolongement des efforts engagés enfaveur de la transformation numérique, quinécessite une couverture plus équilibrée duterritoire et un accès élargi aux infrastruc-tures numériques.Le recours au financement public traduit,dans ce cadre, la volonté de maintenir l’ac-cès aux télécommunications parmi les prio-rités nationales, y compris dans les zones oùles investissements privés peuvent êtremoins attractifs. Le développement de cettecouverture constitue un enjeu majeur, tantpour l’accès aux services numériques quepour la réduction des disparités territo-riales.

au service de l’agriculTureLa sécurité hydrique a constitué l’autredossier majeur de cette réunion gouverne-mentale. Une communication a été présen-tée sur l’état d’avancement du programmede réhabilitation et de développement desstations d’épuration des eaux usées, dans lecadre d’une stratégie visant à porter à 60%le taux d’exploitation des volumes d’eautraités.Ce programme vise à accroître les capaci-tés de récupération et de réutilisation deseaux usées épurées, notamment dans le sec-teur agricole. Il s’inscrit dans les orienta-tions stratégiques du président de la Répu-blique visant à renforcer la sécuritéhydrique et alimentaire du pays, dans uncontexte où la préservation des ressourcesen eau constitue un enjeu majeur pour ledéveloppement économique et social.La réhabilitation des stations d’épuration

doit permettre d’améliorer les capacités detraitement et de valorisation des volumesd’eau disponibles. Leur réutilisation, notam-ment pour l’irrigation agricole, représenteun moyen de diversifier les ressourceshydriques et de réduire la dépendance auxressources conventionnelles.Au-delà de l’augmentation des capacitésd’épuration, l’enjeu consiste à mieux exploi-ter les eaux traitées afin d’en faire une res-source complémentaire durable. Cetteorientation vise à alléger la pression sur lesressources hydriques traditionnelles, touten contribuant à sécuriser l’approvisionne-ment en eau nécessaire aux activités agri-coles.L’amélioration du fonctionnement desinfrastructures existantes et le renforce-ment de leurs capacités devraient ainsi favo-riser une utilisation plus rationnelle des res-sources disponibles. La valorisation deseaux usées apparaît, dans cette perspective,comme un axe important de la politiquenationale de gestion de l’eau et de consolida-tion de la sécurité alimentaire.
réunion du conseil des

minisTres arabes de la JusTiceLe gouvernement a passé en revue l’étatd’avancement des préparatifs de la 42e ses-sion du Conseil des ministres arabes de laJustice, qui se tiendra en Algérie.Cette rencontre s’inscrit dans le cadre dela coopération judiciaire entre les paysarabes. L’examen des préparatifs par le gou-vernement vise à suivre les dispositionsprises en prévision de cette échéance, quiréunira les responsables concernés autourdes questions relevant de leur domaine decompétence. Présidée par Sifi Ghrieb, cetteréunion a ainsi permis d’aborder plusieurspriorités liées à l’amélioration de l’accès auxtélécommunications, à la gestion durabledes ressources hydriques et au renforce-ment de la coopération judiciaire arabe.
a.  m.

Les partis politiques intensi-fient leurs préparatifs en vue desprochaines élections locales. Alorsque certaines formations ont déjàdéposé leurs listes auprès des délé-gations de wilaya de l’Autoriténationale indépendante des élec-tions (Anie), d’autres poursuiventla sélection de leurs candidats et lafinalisation de leurs dossiers.Le Front El Moustakbal entendprendre part à cette échéance avecune présence importante sur le ter-rain. Son président, Fateh Boutbig,a annoncé la présentation de 1 021listes électorales, dont 953 pour lesAssemblées populaires commu-nales (APC) et 63 pour les Assem-blées populaires de wilaya (APW),ainsi que des listes dans le cadred’alliances électorales.Lors d’une conférence de presseau siège du parti, il a souligné quel’enjeu ne se limitait pas au nombrede candidatures, mais résidait éga-lement dans la qualité des profils

retenus, la pertinence des pro-grammes et la capacité des futursélus à répondre aux attentes descitoyens. Il a insisté sur la nécessitéde faire des Assemblées locales desacteurs du développement descommunes et des wilayas.
le nomadisme PoliTiQue

dans le viseurAu-delà des préparatifs électo-raux, Fateh Boutbig a abordé laquestion du nomadisme politique,notamment les changements d’ap-partenance partisane en cours demandat. Il a rappelé que la Consti-tution encadrait cette pratiquepour les parlementaires, tout enestimant qu'il n'existait pas d'inter-diction légale spécifique applicableaux élus locaux.Le responsable du Front ElMoustakbal a plaidé pour l’instau-ration d’un cadre déontologiquedestiné à renforcer la disciplinepartisane et à préserver la cohé-

rence des engagements pris devantles électeurs. Selon lui, les change-ments d’affiliation peuvent fragili-ser les formations politiques etperturber le fonctionnement desAssemblées élues.Il a également souligné l’impor-tance de l’encadrement des mili-tants et des élus par leurs partis,considérant qu’un accompagne-ment régulier contribue à consoli-der les engagements politiques.
la ParTiciPaTion élecTo-

rale, l’auTre défiLa mobilisation des électeursfigure également parmi les priori-tés affichées par le président duFront El Moustakbal. Celui-ci aappelé les citoyens, particulière-ment les jeunes, à s’impliquerdavantage dans le processus élec-toral. Estimant que l’absence decandidatures ne saurait être systé-matiquement interprétée commeun signe de défiance envers les ins-

titutions, il a insisté sur le rôle del’éducation civique et politiquedans la promotion de la participa-tion. Il a appelé à encourager uneculture politique fondée sur l’initia-tive, la confiance et l’engagementcitoyen.
le fln annonce le déPôT

de ses lisTesDe son côté, le Front de libéra-tion nationale (FLN) a annoncéavoir déposé ses dossiers de candi-dature auprès des délégations dewilaya de l’Anie. Selon Fayçal Gha-mès, membre du bureau politiquechargé de l’information, le partis’appuie sur son implantationnationale pour préparer sa partici-pation au scrutin. Les listes ont étéélaborées, a-t-il indiqué, dans lerespect des exigences de la législa-tion électorale, notamment cellesrelatives à la représentation desfemmes, des jeunes de moins de 40ans et de candidats universitaires.

Le FLN entend se servir de sonexpérience dans les Assembléesélues pour défendre les prioritéslocales et tenir compte des spécifi-cités de chaque région. Au Frontdes forces socialistes (FFS), un res-ponsable a, pour sa part, évoqué lesdifficultés rencontrées par les for-mations politiques pour participerpleinement aux élections, tout ensoulignant leur responsabilité dansla préparation de cette échéance.Le Parti des travailleurs a égale-ment fait état de ses démarches. Il aannoncé le dépôt de listes pour lesAPW à Béchar, Annaba, Mila etOran, ainsi que de candidaturesaux APC dans quinze communes deTizi Ouzou et de Constantine. SelonRamdane Taâzibt, membre dusecrétariat politique du parti, lesdossiers étaient encore à l’examenauprès des délégations de wilayade l’Anie.
i. Khermane

ÉLECTIONS LOCALES 
les partis affinent leurs stratégies



La quatrième commission del’Assemblée générale des Nationsunies, chargée des questions poli-tiques spéciales et de la décoloni-sation, a adopté, jeudi, avec le sou-tien de 152 États membres, unprojet de résolution réaffirmant ledroit inaliénable du peuple sah-raoui à l’autodétermination,conformément aux principes onu-siens relatifs à la décolonisation.Le texte rappelle les disposi-tions de la Charte des Nationsunies et les résolutions perti-nentes de l’Assemblée générale,notamment la résolution 1514 du14 décembre 1960, relative à l’oc-troi de l’indépendance aux pays etaux peuples coloniaux. Cette der-nière consacre le droit des peuplesà disposer librement de leur ave-nir politique et appelle à mettre finau colonialisme sous toutes sesformes.

L’adoption du projet de résolu-tion réaffirme l’inscription de laquestion du Sahara occidentaldans le cadre onusien de la décolo-nisation. Inscrit sur la liste des ter-ritoires non autonomes desNations unies, le territoire demeu-re au centre des efforts internatio-naux visant à parvenir à une solu-tion politique permettant aupeuple sahraoui d’exercer sondroit à l’autodétermination.Le vote, qui a recueilli une largemajorité, souligne l’importanceaccordée par les États membres aurespect du droit international etdes engagements des Nationsunies en matière de décolonisa-tion. Il réaffirme également leprincipe selon lequel les peuplesplacés sous domination colonialedoivent pouvoir déterminer libre-ment leur avenir, conformémentaux dispositions du droit interna-

tional. Selon les informations rap-portées à l’issue du vote, le Maroca également voté en faveur du pro-jet de résolution, alors que sa délé-gation envisageait initialement des’abstenir. Cette décision est inter-venue dans un contexte marquépar le soutien exprimé par unelarge majorité d’États membres au

texte. La résolution 1514 constitueune référence fondamentale ducadre juridique international rela-tif à la décolonisation. Elleconsacre le droit des peuples àl’autodétermination et à l’indépen-dance, tout en affirmant la nécessi-té de respecter leur volonté etleurs aspirations.

L’adoption de ce projet de réso-lution maintient ainsi la questionsahraouie au cœur de l’agendaonusien de la décolonisation etrappelle la nécessité d’une solu-tion conforme aux principes de laCharte des Nations unies et auxrésolutions pertinentes de l’As-semblée générale.
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une position commune sur la question

sahraouie 

l’Algérie et l’Afrique du Sudentendent donner un nouvelélan à leur partenariat straté-gique en privilégiant unecoopération axée sur les résultats. C’estl’objectif affiché jeudi à Alger par lesministres des Affaires étrangères des deuxpays, Ahmed Attaf et Ronald Lamola, à l’is-sue d’une réunion consacrée au suivi desconclusions de la 7e session de la GrandeCommission mixte de coopération, tenueen décembre 2024.Dans un communiqué conjoint, lesdeux parties ont réaffirmé leur détermina-tion à faire de leur partenariat un modèlede coopération africaine fondé sur laconfiance mutuelle, la solidarité et lesintérêts communs. L’enjeu est désormaisde dépasser le cadre institutionnel pourconcrétiser les engagements pris, à tra-vers des projets assortis d’échéances pré-cises et de mécanismes de suivi.À cet effet, les deux ministres se sontfélicités de la finalisation des procéduresrelatives au mémorandum d’entente por-tant création d’un mécanisme de suiviministériel. Celui-ci permettra d’évaluerrégulièrement la mise en œuvre des déci-sions et de régler les questions en suspens.Les préparatifs de la 8e session de la Gran-de Commission mixte, prévue à Pretoria etcoprésidée par les présidents des deuxpays, seront également engagés.
le commerce eT

l’invesTissemenT en PrioriTéSur le plan économique, Alger et Preto-ria entendent faire du commerce et de l’in-vestissement les principaux moteurs deleur coopération. Les deux ministres ontconvenu de tenir dans les meilleurs délaisla première réunion de la Commissionmixte sur le commerce et l’investissementet d’activer pleinement le Conseil d’af-faires algéro-sud-africain, créé en 2023.L’intensification des échanges entreopérateurs économiques figure égalementparmi les priorités, à travers des missionsd’affaires réciproques, notamment l’ac-

cueil d’une délégation sud-africaine enAlgérie et l’organisation d’une expositionde produits algériens à Johannesburg.Les deux pays souhaitent explorer denouvelles perspectives dans l’industrie,l’agriculture, les industries agroalimen-taires et pharmaceutiques, les transports,la logistique, les infrastructures et l’écono-mie numérique. Parmi les projets envisa-gés, figurent un éventuel jumelage entre leport de Djen Djen et celui de Durban, ainsique l’établissement d’une liaison aériennedirecte entre Alger et Johannesburg.La coopération énergétique occupeégalement une place centrale. Les discus-sions portent sur le gaz naturel, le gaznaturel liquéfié (GNL), la pétrochimie, lesproduits pétroliers et les énergies renou-velables, notamment le solaire et l’hydro-gène vert, ainsi que sur l’efficacité et lestockage de l’énergie. Dans le secteurminier, les deux parties ont souligné l’im-portance stratégique des minéraux cri-tiques et la nécessité de développer despartenariats garantissant une meilleurevalorisation des ressources africaines. Letransfert de technologies, la transforma-tion locale et la création de chaînes de

valeur continentales constituent desobjectifs communs.Les deux pays entendent égalementrenforcer leur coopération scientifique ettechnologique, notamment à travers leséchanges entre chercheurs et étudiants etle développement de projets dans l’intelli-gence artificielle, les biotechnologies etl’innovation.
une convergence sur 

ssles enJeux inTernaTionauxAu-delà des intérêts économiques,Alger et Pretoria veulent consolider leurcoordination sur les questions régionaleset internationales. À la clôture des travaux,Ahmed Attaf a souligné la responsabilitécommune des deux pays dans le renforce-ment de la voix africaine sur la scène inter-nationale, la réforme des institutions degouvernance mondiale et la défense dudroit du continent à déterminer sonpropre avenir.Cette convergence repose, selon leAttaf, sur une histoire commune de lutte etde solidarité, ainsi que sur l’attachementau droit international et au droit despeuples à l’autodétermination.

Les deux parties ont réaffirmé leur sou-tien au droit du peuple palestinien à l’au-todétermination et à l’établissement d’unÉtat indépendant et souverain. Elles ontappelé à mettre fin aux agressions, à pro-téger les civils, à garantir l’acheminementde l’aide humanitaire et à demander descomptes aux responsables des violationsgraves du droit international.Concernant le Sahara occidental, ellesont réitéré leur soutien au droit du peuplesahraoui à l’autodétermination et auxefforts des Nations unies en faveur d’unesolution politique juste et durable.Les discussions ont également portésur les crises au Sahel, au Soudan et dansl’est de la République démocratique duCongo. Les deux pays ont plaidé pour dessolutions politiques, un dialogue inclusif,le règlement pacifique des conflits et lerespect de la souveraineté des États.De son côté, Ronald Lamola a réaffirméla détermination de son pays à mobiliserson expertise, ses capacités technolo-giques et ses ressources au service desobjectifs communs. Se félicitant des pro-grès accomplis, il a indiqué qu’il présente-rait au président sud-africain un rapportpositif sur l’état d’avancement des engage-ments bilatéraux. Il a également rappelé lesoutien apporté par l’Algérie à la lutte deson pays pour la libération.Enfin, les deux ministres ont appelé àaccélérer la mise en œuvre de la Zone delibre-échange continentale africaine (Zle-caf), à développer les infrastructurestransfrontalières et à renforcer la coopé-ration Sud-Sud dans les domaines dufinancement du développement, de latechnologie et de la sécurité alimentaire eténergétique.Pour Alger et Pretoria, l’objectif estdésormais de transformer leur convergen-ce politique et historique en un levier dedéveloppement économique, d’intégrationafricaine et d’influence collective sur lascène internationale.
assia m.

SAHARA OCCIDENTAL 
consensus onusien sur l’autodétermination

Les mines marocaines continuent de tuer
Les mines posées par l’occupation marocaine au Sahara occidental continuent de tuer et de menacer les civils,
malgré les opérations de déminage dans les territoires libérés, a affirmé Taleb Haidar, président du Bureau national
sahraoui de coordination des actions relatives aux mines. Dans une déclaration à l’APS, en marge de la visite d’une
délégation du Comité des services de renseignement et de sécurité d’Afrique (CISSA) dans les camps de réfugiés
sahraouis, il a indiqué que près de dix millions de mines avaient été posées, auxquelles s’ajoutent des engins
disséminés de manière aléatoire.
Des dizaines de milliers de mines ont été neutralisées avec l’aide d’experts internationaux. Toutefois, ces opérations
restent longues et complexes : le déminage d’un seul engin peut prendre deux à trois jours. Haidar a également alerté
sur les dangers des drones, qui auraient fait des victimes civiles. La délégation du CISSA a été informée des risques
liés aux mines et de leurs conséquences sur la population et l’environnement, à travers notamment des témoignages
de victimes et une présentation des efforts sahraouis de déminage.

Alger et Pretoria veulent traduire leur convergence politique en projets économiques concrets, notamment dans l’énergie, les
mines, l’industrie et les investissements. Les deux pays réaffirment également leur volonté de renforcer la voix de l’Afrique sur la

scène internationale et de défendre le droit des peuples à l’autodétermination.



ACTUALITÉ46 CRÉSUS # 2275 DU SAMEDI 17 OCTOBRE 2026

L’Algérie et l’Afrique du Sudambitionnent de franchir unnouveau cap dans la coopéra-tion énergétique. A l'occasion desa visite de travail en Algérie, le ministresud-africain des Relations internationaleset de la Coopération, Ronald Lamola, a étéreçu, jeudi, par le ministre d'État chargédes Hydrocarbures, Mohamed Arkab.S’inscrivant dans le sillage de la visited’Etat effectuée en Algérie par le présidentCyril Ramaphosa en décembre 2024 à l’in-vitation du président Abdelmadjid Teb-boune, la rencontre intervient dans lecadre de la concrétisation de la vision stra-tégique basée sur le renforcement de lacoopération Sud-Sud et de la consolidationdes liens historiques et du partenariatstratégique solide entre les deux pays. Larencontre, tenue en présence des ambas-sadeurs des deux pays et d'un nombre decadres des deux parties, a été l'occasion depasser en revue l'état et les perspectivesde la coopération dans le secteur deshydrocarbures, ainsi que d'examiner lesmoyens de développer le partenariat éco-nomique et technique. 
une feuille de rouTe 

oPéraTionnelle Selon un communiqué du ministère, lesdiscussions ont porté sur les possibilitésde renforcer la coopération à différentesétapes de la chaîne de valeur de l'industriepétrolière et gazière, notamment dans lesdomaines de la recherche et de l'explora-tion, du développement des gisements etde la production, du raffinage et de lapétrochimie, ainsi que de la commerciali-sation du gaz naturel liquéfié (GNL) et du

gaz de pétrole liquéfié (GPL), ainsi que ledéveloppement des infrastructures. Ils’agira également de développer l’échanged’expériences et le transfert de technolo-gies afin de soutenir les investissementsconjoints et de renforcer l’intégrationindustrielle entre les deux pays. Les deuxparties ont également souligné l’importan-ce d’élargir le partenariat entre le groupeSonatrach et la Société nationale de pétro-le d’Afrique du Sud (SANPC), et d’intensi-fier les échanges entre les institutions etles entreprises actives dans le secteur afinde concrétiser des projets d’intérêtmutuel.
renforcemenT de la cooPéraTion

insTiTuTionnelle

La rencontre a également porté sur lesmoyens de renforcer la coopération insti-tutionnelle et technique entre l'Agencenationale de valorisation des ressourcesen hydrocarbures (Alnaft), l’Autorité derégulation des hydrocarbures (ARH) etl’Agence sud-africaine du pétrole (PASA),notamment dans les domaines de la régle-mentation, du cadre juridique et del’échange d’expériences, ainsi que la pro-motion des opportunités d’investissementet des facilités disponibles en Algérie.Dans ce contexte, Mohamed Arkab a réaf-firmé la disponibilité de son secteur àaccompagner les entreprises sud-afri-caines, souhaitant investir en Algérie, invi-tant les entreprises sud-africaines à s’inté-resser aux possibilités d’investissement

dans le pays et à participer à l’appeld’offres Algeria Bid Round 2026. Le voletformation a également été abordé en sou-lignant son importance. Le développementdes compétences et l'échange de connais-sances et d'expériences seront ainsi ados-sés à l'expertise de l'Institut algérien dupétrole (IAP), ce qui contribuera au déve-loppement des ressources humaines et aurenforcement des capacités techniques ettechnologiques des institutions activesdans ce secteur.
convergence de vues À cette occasion, le ministre d’État,ministre des Hydrocarbures, a soulignél’importance d’approfondir le partenariatstratégique avec la République d’Afriquedu Sud et de renforcer la coopération Sud-Sud, affirmant que le secteur des hydro-carbures était prêt à accompagner les ins-titutions et les entreprises sud-africainesdésireuses d’investir en Algérie, et de four-nir les facilités nécessaires à la concrétisa-tion de projets communs à forte valeurajoutée, au service des intérêts communsdes deux pays frères. Pour sa part, RonaldLamola a salué la place qu'occupe l'Algériedans le domaine des hydrocarbures ainsique son rôle aux niveaux africain et inter-national, exprimant l'intérêt de son payspour le renforcement de la coopérationavec l'Algérie et l'élargissement des parte-nariats bilatéraux dans les secteurs dupétrole et du gaz, ce qui favorisera le déve-loppement des relations économiquesentre les deux pays et ouvrira de nouvellesperspectives de coopération et d'investis-sement.

s. smati

COOPÉRATION ENTRE L’ALGÉRIE ET L’AFRIQUE DU SUD
les deux pays consolident leur axe énergétique 

Les discussions ont porté sur les possibilités de coopération à tous les stades de la chaîne 
de valeur pétrolière et gazière.

Sonatrach entend donner unenouvelle impulsion à ses relationsavec les entreprises énergétiquesaméricaines. À l’issue de ren-contres organisées à Houston, lacompagnie nationale a annoncédes avancées dans ses échangesavec ExxonMobil, Halliburton etDevon Energy. Cette démarches’inscrit dans une stratégie visantà développer de nouvelles res-sources, à améliorer les perfor-mances des installations et àconsolider les capacités natio-nales de production.Cette dynamique s’est égalementillustrée lors de la 19ᵉ Journéealgérienne de l’énergie, organiséele 15 octobre à Lake Charles, enLouisiane, en marge d’un événe-ment international consacré augaz naturel liquéfié (GNL).La rencontre a réuni une impor-tante délégation algérienneconduite par l’ambassadeur d’Al-gérie à Washington, Sabri Bouka-doum, aux côtés du PDG de Sona-trach, du secrétaire général duministère de l’Énergie et des res-ponsables de l’Agence nationalepour la valorisation des res-sources en hydrocarbures(Alnaft) et de l’Autorité de régula-tion des hydrocarbures (ARH).Plusieurs groupes américains,dont ExxonMobil, OccidentalPetroleum, Baker Hughes et Halli-burton, ont participé auxéchanges. Cette mobilisation a

permis de mettre en avant lesperspectives offertes par le sec-teur algérien, dans un contextemarqué par la nécessité de renou-veler les réserves et d’améliorerl’efficacité de l’exploitation.Les compétences de ces entre-prises répondent à des besoinscomplémentaires. ExxonMobilpossède une expertise dans l’ex-ploration et le développement

des ressources énergétiques, tan-dis que Halliburton intervientdans les services pétroliers, lestechnologies de forage et l’optimi-sation de la production. L’expé-rience de Devon Energy dans leshydrocarbures de schiste pour-rait également contribuer à l’éva-luation du potentiel des res-sources non conventionnelles enAlgérie.

TecHnologie eT 
invesTissemenTs au cœur

des écHangesPour Sonatrach, l’enjeu consiste àmobiliser des technologies avan-cées afin de mieux valoriser lesgisements existants, de compen-ser le déclin naturel de certainschamps historiques et d’accélérerle développement de nouvellesressources.La dimension diplomatique decette démarche a été soulignéepar Sabri Boukadoum, qui a misen avant la place de l’énergie dansles relations économiques entreAlger et Washington. L’ambitionest d’élargir les échanges au-delàde l’exploitation pétrolière etgazière, en intégrant le transfertde savoir-faire, l’innovation et lessolutions liées à la transitionénergétique. La réforme de la loisur les hydrocarbures de 2019participe à cette stratégie d’at-tractivité, destinée à faciliter l’in-vestissement étranger et à encou-rager les partenariats industriels.

des engagemenTs à
concréTiserCe rapprochement complèteles relations déjà nouées parSonatrach avec plusieursgroupes internationaux,notamment l’italien Eni et lefrançais TotalEnergies. Il tra-duit la volonté de diversifierles partenaires et de renforcerles moyens techniques néces-saires au développement dusecteur.Les retombées dépendront,toutefois, des accords effecti-vement conclus, des investis-sements mobilisés et descalendriers d’exécution. PourSonatrach, la priorité estdésormais de transformer leséchanges en projets concrets,susceptibles de soutenir dura-blement la production natio-nale, de renforcer les exporta-tions et de consolider la posi-tion de l’Algérie sur les mar-chés énergétiques internatio-naux.

HyDROCARBURES
les majors américains à l’écoute de sonatrach

INDUSTRIE AUTOMOBILE

Stellantis veut 
accélérer 
l’intégration locale
Le ministre de l’Industrie, Farid Kourtel, a
reçu, jeudi, à Alger, le président du conseil

d’administration de Stellantis Algérie, Raoui
Beji, accompagné d’une délégation du
groupe, pour examiner les moyens de
renforcer l’intégration locale et d’élargir le
réseau de sous-traitance industrielle.
Cette rencontre, tenue au siège du ministère
en présence de plusieurs cadres, a porté sur
le développement de la sous-traitance et
l’intégration des fabricants locaux de pièces
de rechange et d’accessoires automobiles

dans la chaîne de production. Cette
démarche vise à consolider le tissu industriel
national et à renforcer la filière automobile en
Algérie. Les deux parties ont également
examiné les perspectives d’augmentation
des capacités de production de l’usine afin
de mieux répondre aux besoins du marché
national en véhicules et de promouvoir la
production locale, selon un communiqué du
ministère de l’Industrie.



Le pétrole est dans le l’œil du cyclone. C’est la première lecture du cataclysme qui secoue le Moyen-Orient
depuis le 13 juin 2025 sous l’offensive israélienne contre l’Iran et l’intervention directe des USA dans le
conflit. La riposte iranienne et l’effet domino qui en découle déclenchent des incertitudes sur le marché
mondial et des menaces à une échelle qui a sans doute échappé aux sombres calculs des stratèges des

cabinets de guerre. La crise pétrolière, avec, notamment, le verrouillage des corridors pèse lourdement
sur la sécurité énergétique du monde.  

PÉTROLE
le nouveau thermomètre géopolitique
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Par Redwane Malek

le pétrole n’est plus seulementsoumis aux lois de l’offre et de lademande. Il est devenu l’un desinstruments de lecture les plussensibles des crises internationales.Détroits menacés, infrastructures atta-quées, raffineries perturbées, routes mari-times contournées : chaque fracture géo-politique finit par trouver sa traductionsur les marchés. Le Brent évolue encoreau-dessus des 100 dollars, autour de 103,7dollars, porté notamment par l’impassedes discussions américano-iraniennes etla tension persistante sur les produits raf-finés.La guerre entre les États-Unis et l’Iran aainsi cessé d’être une crise strictementrégionale. Par son impact sur les hydrocar-bures, les transports, les coûts d’assuran-ce, le raffinage et les chaînes d’approvi-sionnement, elle a progressivement conta-miné l’économie mondiale. Lorsque lasécurité énergétique vacille, c’est l’en-semble de l’édifice économique qui se fra-gilise. La hausse du pétrole renchérit letransport, l’industrie et les produits depremière nécessité ; elle nourrit les ten-sions inflationnistes et réduit le pouvoird’achat. Aux États-Unis comme ailleurs, laflambée des prix de l’énergie est désor-mais devenue une préoccupation écono-mique et politique majeure.  La nouvelle géographie pétrolière se litdésormais à travers les vulnérabilités quientourent le baril. La question n’est plusuniquement de savoir combien de pétrolele monde produit, mais par où il circule,comment il est transporté, où il est raffinéet dans quelles conditions il peut parvenirau consommateur. La guerre au Moyen-Orient a ainsi profondément perturbé lesflux. Selon l’Agence internationale del’énergie, plus de 10 millions de barils parjour de production du Golfe étaient encoreà l’arrêt en août, tandis que les stocksmondiaux avaient diminué de 507 millionsde barils depuis février. Le baril devientainsi le thermomètre d’un monde où lagéopolitique s’inscrit directement dans laformation des prix.
ormuz, le verrou 

énergéTiQueAu cœur de cette mécanique se trouvele détroit d’Ormuz. La confrontation entrel’Iran et les États-Unis dépasse largementle cadre d’un affrontement régional dèslors qu’elle touche l’une des principalesvoies de circulation des hydrocarbures.L’équation est simple dans son principe,mais considérable dans ses conséquences :lorsque la circulation par Ormuz est entra-vée, les producteurs cherchent des itiné-raires de substitution, les transporteurssupportent des coûts supplémentaires etles acheteurs anticipent une tension surles cargaisons disponibles.C’est précisément cette situation quidonne à la crise iranienne sa portée mon-

diale. Le détroit n’est pas une simple voiemaritime : il constitue l’un des verrous dusystème énergétique international. Sa per-turbation affecte simultanément les pro-ducteurs du Golfe, les raffineries asia-tiques et européennes, les transporteurs,les assureurs et, en bout de chaîne, lesconsommateurs.L’originalité de la crise actuelle résideprécisément dans cette multiplication desrisques. Les flux pétroliers du Golfe ontcommencé à se redresser et l’Arabie saou-dite a repris ses chargements depuisyanbu. Mais le marché demeure tendu. Desdiscussions indirectes entre Washingtonet Téhéran ont porté sur une sortie pro-gressive de crise, avec notamment la ques-tion de la réouverture d’Ormuz et de lalevée du blocus américain au cœur desnégociations.  Le paradoxe est révélateur : le pétrolerecommence à circuler, mais la sécurité desa circulation demeure incertaine.
bab el-mandeb, le corridor 

de la vulnérabiliTéCette fragilité conduit naturellementvers la mer Rouge et Bab El-Mandeb. Lamenace houthie ne constitue pas seule-ment une question militaire ou maritime ;elle touche directement l’économie desflux énergétiques. Pour l’Arabie saoudite,l’enjeu est particulièrement sensible. Leroyaume dispose du pipeline Est-Ouest,qui permet d’acheminer le brut vers yanbuet donc de réduire sa dépendance au pas-sage par Ormuz. Mais lorsque les infra-structures de cette voie alternative sontelles-mêmes exposées, la logique decontournement atteint ses limites. C’esttoute la contradiction de la nouvelle géo-graphie énergétique : un corridor destinéà contourner un point de vulnérabilitépeut devenir, à son tour, un point de vul-nérabilité. La mer Rouge concentre ainsiles risques liés aux attaques, à l’assurancemaritime, au détour des navires et à l’al-longement des trajets. Le coût énergétiquene se résume plus au prix du baril ; ilenglobe désormais celui de sa sécurité.
une guerre Qui déborde 
sur l’économie mondialeLe véritable danger de cette confronta-tion réside précisément dans son effet depropagation. Une guerre qui perturbedurablement l’approvisionnement énergé-tique ne reste jamais cantonnée au champde bataille. Elle se transmet aux marchés,aux entreprises et aux ménages. Cettedimension explique la pression croissantequi s’exerce à Washington. La Chambredes représentants a adopté une résolutionvisant à encadrer les pouvoirs de guerreprésidentiels concernant l’Iran. Le Sénat aensuite rejeté, le 24 septembre, une réso-lution similaire par 50 voix contre 49. Ledésaccord institutionnel n’efface donc pasune réalité : une partie du Congrès récla-me désormais un changement de cap ouun contrôle accru de l’engagement militai-re américain.   Dans ce contexte, J. D. Vanceapparaît davantage comme l’un des princi-paux relais de la recherche d’une issuepolitique que comme le simple exécutantd’une stratégie militaire. Ses déclarationsmontrent la volonté de l’Administration deprésenter le conflit comme une opérationlimitée et de préserver une possibilité dedésescalade.  La recherche d’une sortiehonorable devient ainsi une composantede la crise elle-même Cette équation nepeut, toutefois, être dissociée du rôle d’Is-raël dans la recomposition du Moyen-

Orient. Depuis plusieurs années, la multi-plication des terrifiantes agressions mili-taires israéliennes a contribué à élargir leslignes de confrontation régionales et àrendre plus difficile l’établissement d’unéquilibre durable. La relation entreWashington et Tel-Aviv se trouve ainsiconfrontée à une question de fond :jusqu’où les États-Unis peuvent-ils inscri-re leur politique moyen-orientale dansl’alignement de la stratégie israéliennesans compromettre leurs propres intérêtsdiplomatiques, économiques et sécuri-taires ?Pour Washington, la question est doncstratégique autant que diplomatique : pré-server son alliance avec Israël tout en évi-tant que cette relation ne l’entraîne dansune succession de confrontations suscep-tibles de déstabiliser durablement leMoyen-Orient et, par ricochet, l’économiemondiale.
uKraine-russie : 

le cHoc du raffinageLa guerre russo-ukrainienne apporteune autre dimension au problème. Lesattaques contre les infrastructures éner-gétiques russes affectent moins directe-ment l’existence du pétrole brut que satransformation en produits indispen-sables au fonctionnement des économies.La Russie a prolongé ses restrictions surles exportations de diesel jusqu’à la fin dumois d’octobre. Cette décision intervientalors que les perturbations du raffinagerusse se combinent aux difficultés rencon-trées dans le Golfe.C’est là que se trouve l’un des points lesplus sensibles du marché actuel : le diesel.L’AIE souligne que les pertes de produitsraffinés et les tensions sur les capacités deraffinage ont fortement resserré le mar-ché. Les marges du diesel ont atteint desniveaux exceptionnellement élevés dans lebassin atlantique. La Libye s’inscrit dans cette équation àune autre échelle. Son importance tientmoins, dans cette chronique, au volume desa production qu’à la fragilité d’un systè-me pétrolier soumis aux équilibres poli-tiques et sécuritaires internes. Mais lecœur de la démonstration demeureailleurs : Ormuz, Bab el-Mandeb, le Golfeet le système de raffinage russo-européenconstituent aujourd’hui les principauxnœuds de tension.
l’algérie, une resPiraTion

médiTerranéenneDans cette nouvelle géographie desrisques, l’Algérie dispose d’un atout parti-culier en sa position de fournisseur médi-

terranéen, notamment pour l’Europe.La proximité géographique avec lemarché européen, les infrastructuresgazières existantes et la continuité desrelations énergétiques donnent à Algerune place singulière dans une région où lasécurité des approvisionnements prendune importance croissante. Au deuxièmetrimestre 2026, l’Algérie représentait18,2% des importations européennes degaz naturel par gazoduc, selon les donnéesd’Eurostat. Cette position ne relève passeulement de la géographie. Dans un envi-ronnement marqué par les ruptures decorridors, la volatilité des prix et la vulné-rabilité des infrastructures, la stabilité dufournisseur devient elle-même une valeurénergétique.L’Algérie peut ainsi offrir à ses parte-naires une visibilité supplémentaire dansune Méditerranée placée au contact directdes grandes routes énergétiques mon-diales. Sa position géographique et sa sta-bilité politique renforcent cette crédibilité,avec des retombées économiques quidépassent le seul secteur des hydrocar-bures.
le PéTrole, révélaTeur d’un

nouvel ordre des risQuesOrmuz, Bab el-Mandeb, les infrastruc-tures saoudiennes, les raffineries russesracontent finalement une même histoire :le marché pétrolier mondial est devenuindissociable de la sécurité des corridorsqui le font vivre. La guerre modifie lesroutes. Les routes modifient les coûts. Lescoûts modifient les prix. Et les prix finis-sent par peser sur les sociétés.C’est précisément pourquoi la prolon-gation du conflit américano-iranien dépas-se désormais la seule confrontation entreWashington et Téhéran. Elle met à l’épreu-ve la résilience de l’économie mondiale,accentue les tensions inflationnistes etoblige les États-Unis à arbitrer entreobjectifs militaires, sécurité énergétique etstabilité économique. Le pétrole n’estdonc plus simplement le carburant del’économie mondiale. Il est devenu le ther-momètre de ses fractures géopolitiques etsociales.Dans ce monde sous tension, la ques-tion centrale n’est plus seulement celle desréserves disponibles. Elle est celle de lacapacité à garantir la continuité des flux, lasécurité des infrastructures et la stabilitédes marchés.Car lorsque les routes du pétroledeviennent incertaines, c’est toute l’éco-nomie mondiale qui entre à son tour dansla zone de risque.
r. m.



cet événement a mis en lumièreles tensions raciales et poli-tiques qui prévalaient àl’époque, dans le contexte de laguerre d’Algérie (1954-1962). Les annéesprécédentes avaient été marquées par desviolences et des répressions. À Paris, lacommunauté algérienne, qui compte desmilliers de membres, se mobilise pour sou-tenir l’indépendance. Le Front de libérationnationale (FLN), principal mouvement delibération, a décidé d’organiser une mani-festation le 17 octobre 1961 pour dénoncerle couvre-feu imposé aux Algériens etrevendiquer leurs droits civiques. Le jourattendu, des milliers d’Algériens ont envahiles rues de Paris, brandissant des bande-roles et chantant des slogans pacifiques. Lamanifestation visait à attirer l’attention surles injustices subies par la communautéalgérienne. Cependant, les autorités fran-çaises, sous la direction du préfet de policeMaurice Papon, ont réagi avec une violencedisproportionnée. Les forces de police ontattaqué les manifestants, utilisant desmatraques, des gaz lacrymogènes etd’autres moyens de répression. Les témoi-gnages rapportent que des centaines depersonnes ont été arrêtées, et de nombreuxmanifestants ont été brutalement battus.Les estimations du nombre de victimesvarient, mais il est largement admis queplusieurs centaines de victimes algériennesont été tuées cette nuit-là, soit plus de 400victimes, selon les estimations de la Fédé-ration du Front de libération nationale enFrance. Quinze mille autres Algériens etAlgériennes avaient été arrêtés lors de cesévènements et transférés au palais des

sports, au parc des Expositions et au stadeCoubertin, détenus dans des conditionseffroyables, battus et longtemps laisséssans nourriture et sans soins. MauricePapon avait, lors de l’occupation de la Fran-ce par les troupes nazies et alors qu’il étaitsecrétaire général de la préfecture de laGironde (Sud-ouest de la France), entre1942 et 1944, il a participé à l’arrestationdes juifs de la région bordelaise et à leurdéportation vers les camps d’extermina-tion d’Auschwitz. La répression du 17octobre 1961 a laissé une empreintedurable sur la mémoire collective des deuxpays. Pendant des décennies, cet événe-ment a été largement ignoré par les autori-tés françaises, et la vérité sur les massacresn’a été reconnue que bien plus tard. En1998, le maire de Paris, Bertrand Delanoë,alors maire de Paris, reconnaît officielle-ment la responsabilité de l’État françaisdans ces événements. En 2012, le président

François Hollande a également reconnu lesfaits et a exprimé des excuses au nom de laRépublique française. En 2021, EmmanuelMacron a rendu hommage, aux victimes dela répression du 17 octobre 1961, au pieddu Pont de Bezons, à Colombes (Hauts-de-Seine). Les massacres du 17 octobre 1961sont un rappel tragique des violences colo-niales et des luttes pour les droits civiques.Cet événement souligne l’importance de lamémoire historique et de la reconnaissan-ce des injustices passées. La commémora-tion de cette date est essentielle pour hono-rer la mémoire des victimes et promouvoirla réconciliation entre les communautés. Leprésident de Tebboune, a décidé en 2021de décréter l’observation d’une minute desilence, le 17 octobre de chaque année à11h00 à travers tout le territoire national, àla mémoire des victimes de ces évènementstragiques.

Le ministre des Affaires reli-gieuses et des Wakfs, youcefBelmehdi, a présidé la réunionde la Commission nationale descultes autres que musulmans,au cours de laquelle l'engage-ment effectif de l'Algérie enfaveur de la préservation duprincipe de la liberté de croyan-ce a été réaffirmé, indique cemercredi un communiqué duministère. Dans le cadre de l'or-donnance n° 06-02 bis fixantles conditions et règles d'exer-cice des cultes autres quemusulmans, les membres de laCommission nationale descultes autres que musulmans sesont réunis mardi au siège du

ministère, sous la présidencedu ministre des Affaires reli-gieuses et des Wakfs, pour«examiner plusieurs points ins-crits à l'ordre du jour et liés auxpréoccupations exprimées parles associations religieusesautres que musulmanes». Cetteréunion périodique a été l'occa-sion de rappeler que «la Consti-tution algérienne consacre laliberté d'exercice des cultes,garantie dans le cadre du res-pect de la loi», et que «les texteslégislatifs et réglementaires envigueur sont totalementconformes aux principes etobjectifs communs consacréspar les chartes et les conven-

tions internationales, notam-ment le Pacte internationalrelatif aux droits civils et poli-tiques», mais aussi que l'Etat«garantit la protection des lieuxde culte contre toute influencepolitique ou idéologique», sou-ligne le communiqué. A cetégard, la Commission a réaffir-mé «l'engagement effectif del'Algérie à préserver le principede la liberté de croyance et à leconcrétiser à travers la mise enplace de mécanismes à mêmed'encadrer la pratique descultes», tout en renouvelant «saferme volonté d'être à l'écoutedes préoccupations expriméesen la matière et d'y apporter

des réponses». La Commissiona, dans ce cadre, appelé à «nepas se laisser entraîner par desinformations non fiables etcontraires à la réalité quant àl'exercice des cultes en Algérie,diffusées à tort dans l'espacenumérique». Au terme de laréunion, la Commission a rap-pelé «la place qu'occupe l'Algé-rie et son histoire riche enimages de tolérance et de res-pect, illustrées récemment àtravers la visite historique de saSainteté le pape du VaticanLéon xIV, qui témoigne du dia-logue humain et la culture duvivre-ensemble dans la paix»,lit-on dans le communiqué.

Air Algérie et l'Office national du pèle-rinage et de la omra (ONPO) ont signé uneconvention de partenariat visant à amélio-rer les conditions de transport des pèle-rins algériens et à optimiser l'organisationdes vols durant la saison du pèlerinage,indique jeudi un communiqué de la com-pagnie aérienne. Cette convention définitles responsabilités respectives des deux

parties et prévoit des mécanismes decoordination et d'échange d'informationsafin d'assurer la fluidité des opérations etde renforcer la préparation et l'accompa-gnement des pèlerins à chaque étape deleur voyage. L'accord prévoit également lanumérisation des procédures de gestiondes vols, à travers l'adoption d'une unitéapplicative dédiée, permettant la réserva-

tion des billets via un système numériquesécurisé, dans le but de simplifier lesdémarches et de fiabiliser les opérations.Il prévoit, en outre, une coordinationétroite en matière d'information et decommunication pour garantir la cohéren-ce des messages diffusés et la fiabilité desinformations relatives au programme desvols, ainsi qu'un mécanisme conjoint de

suivi et d'évaluation de la mise en œuvrede la convention. A travers ce partenariat,Air Algérie réaffirme son engagement àmobiliser ses moyens et son expertiseopérationnelle pour contribuer à la réus-site de la saison du pèlerinage et amélio-rer les prestations offertes aux pèlerinsalgériens, en coordination avec l'ONPO,précise la même source.

LIBERTÉ DE CULTE
l’algérie réaffirme son engagement de

respecter le principe

HADJ 2027
air algérie et l’onPo renforcent leur coopération 

COMMÉMORATION DES MASSACRES DU 17 OCTOBRE 1961
la répression policière française 

fait 400 morts
Le 17 octobre 1961, reste une date tragique dans l’histoire de la France coloniale, marquée par la

répression violente d’une manifestation pacifique organisée par le FLN à Paris.
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TAMANRASSET ET IN SALAH
Saisie d’un quintal
de cocaïne 
Les services opérationnels de la Sûreté
nationale dans les wilayas de
Tamanrasset et d'In Salah ont procédé,
au cours de cette semaine, au
démantèlement de deux réseaux
criminels organisés et à la saisie de
plus d'un quintal de cocaïne, a indiqué
jeudi un communiqué de la Direction
générale de la Sûreté nationale
(DGSN). «Dans le cadre de la lutte
contre les crimes liés au trafic illicite de
stupéfiants et de substances
psychotropes, les services
opérationnels spécialisés de la Sûreté
nationale à Tamanrasset et In Salah ont
procédé, cette semaine, à la saisie de
plus de 110 kg de drogue dure
(cocaïne), au démantèlement de deux
réseaux criminels organisés et à
l'arrestation de dix (10) individus, dont
une femme de nationalité étrangère»,
précise la même source. La première
opération, menée par la Brigade de
recherche et d'intervention (BRI) de la
Sûreté de wilaya de Tamanrasset, s'est
soldée par «le démantèlement d'un
réseau criminel organisé, l'arrestation
de huit (8) individus, la saisie de plus de
82 kg de cocaïne et la récupération
d'une somme de 120 millions de
centimes, de deux véhicules et d'une
moto», selon le communiqué. La
seconde opération, menée par les
éléments de la première Sûreté urbaine
d'In Salah, a permis «l'arrestation de
deux (2) membres d'un réseau criminel
organisé et la saisie de plus de 27 kg
de cocaïne soigneusement dissimulés à
l'intérieur d'un véhicule», précise la
même source. Cette opération s'est
également soldée par «la récupération
de deux véhicules tout-terrain utilisés
dans les activités criminelles ». Les mis
en cause ont été présentés devant le
procureur de la République près le
tribunal du pôle pénal spécialisé de
Ouargla, conclut le communiqué.

BMS
Pluies aujourd’hui
sur plusieurs
wilayas du pays
Des pluies affectent, aujourd’hui,
plusieurs wilayas du pays, indique un
Bulletin météorologique spécial (BMS)
émis, jeudi, par l'Office national de
météorologie (ONM). De niveau de
vigilance Orange, le BMS concerne les
wilayas de Naâma, Laghouat, Tlemcen,
Sidi Bel Abbès et Saïda, avec des
quantités de pluies estimées entre 20 et
40 mm, durant la validité de ce bulletin
qui s'étalera du vendredi à 15h00 au
samedi à 06h00. Les wilayas de
Béchar, In Salah, Tamanrasset, El
Meniaa, Ouargla, Illizi et Ghardaïa sont
également concernées par cette alerte
météorologique, avec des quantités
estimées entre 20 et 30 mm, et ce, du
vendredi à 15h00 au à 02h00.



Après six renvois, le procès de l’an-cien président de la Fédération algérien-ne de football (FAF), Kheireddine Zetchi,ainsi que de deux autres anciens prési-dents de l’instance, Charef-EddineAmara et Djahid Zefizef, s’est ouvertmardi dernier devant le pôle pénal éco-nomique et financier du tribunal de SidiM’Hamed, à Alger.Plusieurs autres prévenus, parmi les-quels d’anciens responsables adminis-tratifs et des membres de la Fédération,sont également poursuivis dans cetteaffaire portant sur la gestion financièreet administrative de l’instance footbal-listique.L’audience a attiré un public nom-breux, venu notamment soutenir l’an-cien président de la FAF. À son arrivée

dans la salle, Kheireddine Zetchi a saluéles personnes présentes, dont plusieursde ses proches et anciens collaborateurs.Les poursuites portent principale-ment sur des soupçons d’irrégularitésdans la gestion de la Fédération. Parmiles opérations examinées figurentnotamment des contrats conclus avecl’équipementier Adidas et l’agence devoyages Concorde Voyage.Les accusations concernent, entreautres, l’octroi présumé d’avantagesinjustifiés à des tiers et des détourne-ments présumés de fonds publics. Lesfaits reprochés aux différents mis encause restent contestés par ces derniers.Dès l’ouverture des débats, les avo-cats de la défense ont soulevé plusieursexceptions de procédure. Ils ont notam-

ment contesté la portée et la valeur durapport établi par l’Inspection généraledes finances (IGF), en mettant en causeles conditions dans lesquelles certainesexpertises auraient été réalisées.La défense a également soulevé desobjections concernant la constitution decertaines parties civiles. Après avoirentendu les différentes interventions, laprésidente du tribunal a décidé dejoindre ces questions de procédure aufond de l’affaire. L’interrogatoire desprévenus a ensuite débuté. Les anciensresponsables entendus ont rejeté lesaccusations, affirmant avoir agi dans lerespect des procédures et dans l’intérêtde la Fédération algérienne de football.Les débats doivent se poursuivreavec l’examen des différents volets du

dossier et l’audition des autres mis encause. Les réquisitions du procureur dela République, les interventions des par-ties civiles et les plaidoiries des avocatsde la défense sont également attenduesau cours de la suite du procès.Cette affaire, qui concerne plusieursanciens dirigeants de la FAF, est particu-lièrement suivie en raison des responsa-bilités exercées par les prévenus au seinde l’instance dirigeante du footballnational.Nous reviendrons dans nos pro-chaines éditions sur les déclarations desanciens présidents de la Fédération etdes autres responsables poursuivis,ainsi que sur les réquisitions du ministè-re public et les plaidoiries des diffé-rentes parties.

le procès, renvoyé à plusieursreprises à la demande de ladéfense, qui avait sollicité desdélais supplémentaires pourprendre connaissance des pièces dudossier, doit se tenir après un premierreport prononcé le 3 juin dernier. L’an-cien ministre comparaîtra notammentpour des faits liés à un préjudice finan-cier évalué par l’expertise judiciaire à600 milliards de centimes. Cette sommeconcerne le projet de réalisation d’unbarrage dans la localité de Medjez ElBeggar, dans la wilaya de Guelma.Dans cette affaire, Arezki Berraki estpoursuivi aux côtés de l’ancien direc-teur général de l’Agence nationale desbarrages et transferts (ANBT), M. M., deson successeur, B. Ch., ainsi que d’autresmis en cause.L’enquête a été menée par le juged’instruction de la chambre spécialiséedu pôle financier et économique, qui aordonné le renvoi du dossier devant letribunal de Sidi M’Hamed. Saisie d’unappel du procureur de la Républiquecontre certaines ordonnances, notam-ment celles portant non-lieu, lachambre d’accusation de la cour d’Alger

a confirmé les décisions du magistratinstructeur. L’ex-ministre est poursuivipour plusieurs chefs d’inculpation, dontl’abus d’autorité, le trafic d’influence, lapassation de marchés douteux, l’octroid’indus avantages et la violation délibé-rée des règles régissant les marchés

publics. Le juge d’instruction a égale-ment retenu contre lui le chef dedétournement et de transfert illégal decapitaux de et vers l’étranger.Un entrepreneur, identifié par lesinitiales H. R., est également poursuivipour incitation d’agents publics au faux

et usage de faux dans des documentsadministratifs, dans le but d’obtenir desavantages indus au détriment de l’État.Selon les éléments de l’accusation, cesmanœuvres auraient entraîné ledétournement et la dilapidation defonds publics au niveau de l’ANBT.Pour rappel, Arezki Berraki avait étécondamné, le 25 janvier 2025, à dix ansde prison ferme par le pôle pénal éco-nomique et financier du tribunal de SidiM’Hamed. Sa peine a ensuite été rame-née à sept ans de prison ferme par lesmagistrats de la 10e chambre pénale dela cour d’Alger, après un nouvel examende l’affaire à la suite d’une cassation.Son fils, Anis Berraki, a, pour sa part,été condamné à deux ans de prisonferme pour avoir bénéficié d’indusavantages lorsque son père était à latête du ministère des Ressources eneau. Le représentant du Trésor publics’est constitué partie civile afin de récla-mer la réparation du préjudice financiersubi par l’État. Par ailleurs, l’ancienministre attend toujours l’examen deson pourvoi en cassation concernant sacondamnation pour enrichissement illi-cite, prononcée dans une autre affaire.
r. H.AFFAIRE ZETCHI

les prévenus nient les faits qui leur sont reprochés

Les magistrats de la chambrecriminelle de la Cour suprêmeont accepté le pourvoi en cassa-tion introduit par le procureurgénéral près le tribunal crimineld’Alger, à la suite du verdictprononcé le 26 décembre der-nier à l’encontre de Kamira NaïtSid, militante des droits del’homme et présidente duCongrès mondial amazigh(CMA). Le recours avait étédéposé au lendemain du pro-noncé de la décision judiciaire.Selon les éléments rapportésdans le dossier, les magistratsde la plus haute juridiction dupays ont considéré comme for-mels les vices de forme invo-qués dans le mémoire du procu-reur général. Pour rappel, Kami-ra Naït Sid avait été condamnéeà deux ans de prison ferme,

assortis d’une amende de 100000 dinars. Le tribunal l’avaitacquittée de sept des neuf chefsd’inculpation initialement rete-nus contre elle par la chambred’accusation de la cour d’Alger,notamment ceux relatifs à l’at-teinte à l’intégrité du territoirenational et à l’appartenance àune organisation terroriste, enl’occurrence le MAK. Elle avait,en revanche, été reconnue cou-pable de diffusion de faussesinformations sur les réseauxsociaux et de participation à desmanifestations organisées parle MAK, notamment à l’étranger.Au cours de son procès, la mili-tante avait rejeté tout rappro-chement avec Ferhat Mehenni,déclarant notamment : « Je neserai jamais d’accord avecFerhat Mehenni par rapport à

son acharnement contre l’Algé-rie. Je ne suis pas d’accord aveclui par rapport à ses sortiesmédiatiques dans lesquelles ilporte atteinte à l’Algérie, à sessymboles et à son armée. J’aimemon pays et je ne peux pas mepasser de l’air que je respire. Jesuis une vraie nationaliste. » Leprocureur général avait requiscinq ans de prison ferme, esti-mant que les éléments maté-riels et légaux du dossier éta-blissaient l’accusation d’appar-tenance au MAK. De leur côté,les avocats de la défense avaientplaidé l’acquittement. Ilsavaient notamment soutenuque leur cliente avait déjà étéjugée et condamnée pour lesmêmes faits en 2023, par uneautre composition du tribunalcriminel. La procédure avait été

reprise après que la chambrecriminelle de la Cour suprêmeeut accepté les pourvois en cas-sation de cinq autres accusés,dont Kamira Naït Sid, quiavaient entre-temps purgé leurspeines. La militante avait initia-lement été condamnée à cinqans de prison ferme lors de sonpremier passage devant le tri-bunal criminel de première ins-tance d’Alger, siégeant au tribu-nal de Dar El Beïda. Lors d’unnouveau procès devant uneautre composition de la juridic-tion, sa peine avait été ramenéeà trois ans de prison ferme,après avoir bénéficié de cir-constances atténuantes. KamiraNaït Sid avait été arrêtée le 24août 2021 à son domicile, àDraâ Ben Khedda, dans lawilaya de Tizi-Ouzou. Présentée

le 1er septembre 2021 devant leprocureur de la République,puis devant le juge d’instructiondu tribunal de Sidi M’Hamed, àAlger, elle avait été placée endétention provisoire à l’établis-sement pénitentiaire d’El Koléa,compte tenu de la gravité desfaits qui lui étaient reprochés.Ses avocats avaient par la suitesollicité sa mise en liberté pro-visoire auprès des magistrats dela chambre d’accusation de lacour d’Alger, mais leur deman-de avait été rejetée. Elle avaitfinalement quitté la prison deKoléa le 1er septembre 2024,accueillie par une foule nom-breuse, parmi laquelle se trou-vait sa mère, venue de leur villa-ge natal de Draâ Ben Khedda.
r.H.

AFFAIRE KAMIRA NAïT SID
le pourvoi du procureur général accepté 
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l’ex-ministre arezki berraki mardi à la barre
Le président de la section du pôle pénal économique et financier du tribunal de Sidi M’Hamed examinera, mardi prochain, l’affaire impliquant
l’ancien ministre des Ressources en eau, Arezki Berraki, poursuivi avec plusieurs autres prévenus dans un dossier portant sur des soupçons de

détournement et de dilapidation de deniers publics.

Par redouane Hannachi



Les dirigeants européens ontréaffirmé leur soutien à l’Ukraine,hier à Bruxelles, sur fond de ten-sions croissantes entre Kiev etWashington et d’inquiétudesquant à l’évolution de la positionaméricaine vis-à-vis de Moscou. Àl’ouverture du sommet de l’Unioneuropéenne, le président duConseil européen, Antonio Costa, aappelé à renforcer le soutien àKiev et à maintenir la pression surla Russie, alors que l’Ukraine doitégalement faire face à des besoinscroissants en matière de défenseet de financement. « Ce n’est pas lemoment de retirer notre soutien àl’Ukraine. Ce n’est pas le momentd’assouplir les sanctions contre laRussie. C’est le moment d’accroîtrenotre soutien et de renforcer notrepression », a déclaré AntonioCosta, aux côtés du présidentukrainien Volodymyr Zelensky.Les relations entre Kiev etWashington se sont récemmentdétériorées après la décision deDonald Trump d’assouplir lessanctions contre la Russie, dans lecontexte de l’augmentation desapprovisionnements russes endiesel sur les marchés mondiaux.Le président américain a égale-ment vivement critiqué la reprisedes frappes ukrainiennes contreles raffineries de pétrole russes,

qualifiant ces opérations de « hon-teuses » et accusant Kiev decontribuer à la hausse des prixmondiaux de l’énergie. « Je pensequ’il est plus difficile de traiteravec Zelensky qu’avec Poutine », a-t-il déclaré jeudi à la chaîne News-max, illustrant davantage les ten-sions entre les deux dirigeants.
l’euroPe face aux limiTes

de ses caPaciTésLa crise diplomatique inter-vient alors que les capacités mili-taires ukrainiennes sont confron-tées à de nouvelles difficultés. Desperturbations affectant les com-munications par satellite ont,selon les informations rapportées,compliqué les opérations de l’ar-mée ukrainienne face à l’intensifi-cation des bombardements russes,à l’approche de l’hiver.L’Ukraine utilise notamment lesystème Starshield de Spacex pourles communications militaires surle terrain, certaines opérations àmoyenne portée et le fonctionne-ment de drones intercepteurs. Ellerecourt également au réseau civilStarlink. Le propriétaire de Spa-cex, Elon Musk, a nié toute respon-sabilité de son entreprise dans lesperturbations, affirmant que lesrestrictions de vitesse ou d’utilisa-tion relevaient de l’armée améri-

caine et, en dernier ressort, duprésident des États-Unis. La cheffede la diplomatie européenne, KajaKallas, a reconnu les limites descapacités européennes dans cedomaine. « Starlink est absolu-ment essentiel pour l’Ukraine et,malheureusement, l’Europe nepeut pas remplacer cette capacitéà court terme », a-t-elle souligné.Malgré les tensions transatlan-tiques, les Européens espèrent queKiev et Washington pourront réta-blir des relations de coopération.Le Premier ministre néerlandais,Rob Jetten, a estimé que la situa-tion ukrainienne était particulière-ment grave, compte tenu de lapoursuite des attaques russes etdes difficultés avec les États-Unis.Il a appelé les Européens à afficherleur soutien sans réserve et à exa-miner les moyens de le renforcer.
le financemenT de Kiev 

sous PressionAu-delà des enjeux militaires etdiplomatiques, la question dufinancement de l’Ukraine figureparmi les principales préoccupa-tions du sommet. VolodymyrZelensky a insisté sur la nécessitéde préparer le pays à l’hiver, enmettant l’accent sur les besoinsénergétiques, la défense aérienneet les ressources financières.

L’Union européenne a approu-vé un prêt de 90 milliards d’eurosdestiné à couvrir les besoins definancement ukrainiens jusqu’à lafin de 2027. Kiev estime toutefoisque des dizaines de milliards sup-plémentaires seront nécessairespour faire face aux conséquencesdes frappes russes et soutenir uneéconomie lourdement éprouvéepar le conflit.Dans ce contexte, les dirigeantseuropéens relancent le débat surl’utilisation des quelque 200 mil-liards d’euros d’avoirs de laBanque centrale russe gelés pourfinancer l’effort ukrainien. Le Pre-mier ministre letton, Andris Kul-bergs, a plaidé pour leur mobilisa-

tion au profit de Kiev. Mais cetteperspective se heurte toujours àl’opposition de la Belgique, où estconservée la majeure partie de cesactifs.Alors que la Russie poursuit sesopérations militaires, les Euro-péens cherchent ainsi à préserverleur soutien à l’Ukraine tout en fai-sant face à l’incertitude entourantl’engagement américain. Entrerenforcement de la défense, sécu-risation du financement et fragili-sation du partenariat transatlan-tique, le sommet de Bruxelles meten évidence les défis auxquelsl’Europe est confrontée pourmaintenir son appui à Kiev dans ladurée.
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La lutte contre les
violences sexuelles
exige une volonté

politique durable, des
moyens adaptés et une

justice effective. 

la République démocra-tique du Congo (RDC)appelle les États nonmembres à rejoindrel’Alliance internationale sur laprévention des violencessexuelles liées aux conflits (PSVI),qu’elle copréside avec l’Ukraineen 2026. À Genève, le ministre desDroits humains, Samuel MbembaKabuya, a plaidé pour un élargis-sement de cette coalition et unrenforcement de ses mécanismesd’action, afin de mieux prévenirces crimes, lutter contre l’impuni-té et garantir des réparations auxvictimes. En République démocra-tique du Congo, une femme estviolée toutes les quatre minutes,selon un chiffre avancé par lesNations unies en 2025. Une réalitédramatique dans un pays confron-té à près de trois décennies deconflits. « Notre pays connaît,hélas, le prix macabre de ces vio-lences », a déclaré le ministre lorsd’un événement de haut niveauorganisé en marge de la 63e ses-sion du Conseil des droits del’homme à Genève.
KinsHasa Plaide Pour

une alliance renforcéeLancée en 2012 par le Royau-me-Uni, à l’initiative de LordWilliam Hague et d’Angelina Jolie,alors envoyée spéciale du Haut-Commissariat des Nations unies

pour les réfugiés (HCR), la PSVIvise à faire reculer les violencessexuelles en période de conflit et àfavoriser la documentation descrimes ainsi que la poursuite deleurs auteurs. Pour la présidencecongolaise, l’une des priorités estd’élargir les rangs de l’Alliance. «Nous voulons augmenter lenombre de membres de l’Alliance», a affirmé Samuel MbembaKabuya. Une participation accruedes États permettrait de renforcerla coopération judiciaire, de parta-ger les expériences et de mobiliserdavantage de ressources enfaveur des survivantes.Kinshasa entend égalementresponsabiliser les États membresen les encourageant à désignerchacun un point focal national et àprendre des engagements mesu-

rables. Autre chantier : la créationd’un secrétariat global permanentpour assurer la coordination destravaux et le suivi des engage-ments. « Une Alliance sans mémoi-re institutionnelle, sans suivi desengagements, sans coordination,est une Alliance qui s’essouffle », aaverti le ministre.
combaTTre l’imPuniTé,
ProTéger les enfanTsLa lutte contre l’impunité figu-re également parmi les axes prio-ritaires de la présidence congolai-se. La RDC préconise le renforce-ment des législations nationales,la formation des magistrats, despoliciers et des militaires, ainsiqu’une utilisation plus systéma-tique du Protocole internationalde documentation et d’enquête.

L’objectif est de faciliter les inves-tigations, la conservation despreuves et les poursuites judi-ciaires. Kinshasa veut, par ailleurs,placer les enfants nés de violencessexuelles liées aux conflits aucœur de l’action internationale. «Ces enfants sont innocents. Ils nesauraient être tenus responsablesdes crimes commis contre leurmère », a souligné Samuel Mbem-ba Kabuya. Exposés à la stigmati-sation, au rejet et à l’exclusion, cesenfants peuvent également seretrouver privés de nationalité. LaRDC appelle les États à garantirleur état civil, leur accès à la natio-nalité, à la justice, aux réparations,aux soins psychosociaux et àl’éducation, dans le respect de lavie privée des survivantes et deleurs enfants.

l’accès aux soins 
en recul dans l’esT 

de la rdcSur le terrain, les besoins res-tent considérables. Naomie Dal-monte, représentante adjointe duFonds des Nations unies pour lapopulation (FNUAP) en RDC, a faitétat d’une baisse de 13 % de l’ac-cès aux services destinés aux sur-vivantes entre février et juillet2026 dans les zones de conflit duNord-Kivu et du Sud-Kivu. Cettedégradation est notamment liée àl’évolution des lignes de front etaux restrictions de mobilité.Pour répondre à ces besoins, leFNUAP privilégie une prise encharge globale, combinant soinsmédicaux, soutien psychosocial,assistance juridique et accompa-gnement socio-économique, aux-quels s’ajoutent des actions deprévention et de réparation.À deux mois de la fin de sa pré-sidence, Kinshasa entend faire del’élargissement de l’Alliance et deson renforcement institutionnelles principaux acquis de son man-dat. « Nous ne voulons pas quecette présidence reste symbo-lique. Nous voulons qu’elle laisseune trace », a déclaré SamuelMbemba Kabuya.Pour la RDC, l’enjeu est désor-mais de convaincre davantaged’États de rejoindre la coalition etde traduire leurs engagements enmesures concrètes. L’ambitionaffichée est de consolider uneréponse internationale capable deprévenir les violences sexuellesliées aux conflits, de poursuivreleurs auteurs et d’assurer aux sur-vivantes et aux enfants concernésune protection effective.
crésus

SOCIÉTÉVIOLENCES SExUELLES EN ZONE DE CONFLIT
l’appel de Kinshasa aux états

CRISE ENTRE KIEV ET WASHINGTON 
les européens resserrent les rangs autour de Kiev
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Les tensions militaires s’intensi-fient au yémen. Une attaque demissiles menée jeudi par lesrebelles houthis contre le palaisprésidentiel d’Aden a fait cinq morts et 16blessés, selon le ministre yéménite de laSanté. Cette frappe, la première visant lepalais depuis la reprise de l’escalade enjuillet, intervient alors que les attaquescontre l’Arabie saoudite et les menacespesant sur la navigation commerciale enmer Rouge suscitent une vive inquiétudeinternationale.Les Houthis ont revendiqué l’attaquecontre le palais présidentiel. Le ministèreyéménite de l’Information a toutefoisconfirmé que le Premier ministre, Chaya al-Zindani, et les membres du gouvernementétaient sains et saufs. Par mesure de pré-caution, les réunions gouvernementales nese tiennent plus régulièrement dans cetteenceinte. Cette nouvelle escalade intervientdans un contexte de tensions régionales,marqué notamment par les attaques répé-tées des Houthis contre le territoire saou-dien et les infrastructures civiles.
riyad meT en garde Le porte-parole de la coalition de soutien àla légitimité au yémen, le général Turki al-Maliki, a averti les rebelles des consé-quences de leurs attaques contre les civilset les installations civiles en Arabie saoudi-te. Lors d’une conférence de presse à Riyad,il a affirmé que les forces conjointes de lacoalition disposaient des capacités néces-saires pour intercepter les missiles et les

drones. Il a également accusé les Houthisd’avoir acquis, avec l’aide d’acteurs régio-naux, des technologies avancées leur per-mettant de disposer de missiles balistiques,de drones d’attaque et kamikazes, ainsi quede vedettes rapides piégées. Il a appelé lacommunauté internationale à empêcher lesgroupes armés de se procurer des techno-logies et des équipements militaires depointe.
le conseil de sécuriTé 

Hausse le TonDe leur côté, les membres du Conseil desécurité des Nations unies ont condamnéavec la plus grande fermeté les attaquesrépétées des Houthis contre l’Arabie saoudi-te, notamment celles visant l’aviation civile

et les infrastructures énergétiques, qui ontfait des morts et des blessés.Dans un communiqué publié jeudi, ils ontparticulièrement dénoncé les frappes contrel’aéroport international du roi Khaled, les 10et 11 octobre, ainsi que les attaques visantd’autres aéroports et des installations de lacompagnie pétrolière Aramco. Ils ont pré-senté leurs condoléances aux familles desvictimes et exprimé leur solidarité avecRiyad, réaffirmant le droit de l’Arabie saou-dite à la légitime défense conformément audroit international. Le Conseil a égalementcondamné les attaques et les menaces desHouthis contre la navigation commercialeen mer Rouge et dans le détroit de Bab el-Mandeb, soulignant la nécessité de protégerles navires marchands et leurs équipages.

un aPPel à Tarir les aPProvi-
sionnemenTs miliTairesLes membres du Conseil de sécurité ontappelé à la pleine application de la réso-lution 2216 de 2015 et des résolutionsultérieures. Ils ont insisté sur la nécessitéd’une coopération concrète, notammentavec le gouvernement yéménite, pourempêcher les Houthis d’obtenir desarmes, des équipements militaires, desfinancements, une assistance techniqueou des formations susceptibles de facili-ter de nouvelles attaques.Le Conseil a exigé l’arrêt immédiat del’escalade militaire et des attaquescontre les civils et les infrastructuresciviles. Il a réaffirmé son soutien au gou-vernement yéménite ainsi que son atta-chement à l’unité, à la souveraineté, àl’indépendance et à l’intégrité territoria-le du pays. Enfin, les membres du Conseilont renouvelé leur appui à l’envoyé spé-cial de l’ONU pour le yémen, Hans Grund-berg, dans ses efforts pour parvenir à unrèglement politique global négocié, diri-gé par les yéménites et placé sous leurresponsabilité.Alors que les frappes se poursuivent etque les tensions s’étendent aux infra-structures civiles et aux voies maritimesstratégiques, les appels internationaux àla désescalade se multiplient. La capacitéà contenir les attaques et à relancer unprocessus politique demeure un enjeumajeur pour la stabilité du yémen et de larégion.

r.i/agences

yÉMEN 
les Houthis intensifient leurs attaques

Les principales factions palesti-niennes tentent de rapprocherleurs positions au Caire, où unnouveau cycle de consultationsvise à préparer un dialogue natio-nal global susceptible de mettrefin à la division politique et dereconstruire l’unité palestinienne.Les discussions entre le Fatah, leHamas, le Jihad islamique et leFront populaire de libération dela Palestine (FPLP) portentnotamment sur le programmepolitique national, la réforme del’Organisation de libération de laPalestine (OLP) et les électionsgénérales, récemment reportées àseptembre 2027.Les rencontres, qui se sont pour-suivies jeudi pour la deuxièmejournée consécutive, intervien-nent dans un contexte marquépar des divergences persistantessur la gouvernance palestinienneet les modalités de la lutte contrel’occupation sioniste. L’objectif estde parvenir à des accords suscep-tibles de servir de base à uneconférence nationale inclusive,convoquée à l’initiative du prési-dent palestinien Mahmoud Abbas.Ce nouveau cycle de consultationsfait suite à la publication d’undécret présidentiel reportant lesélections législatives, initialementprévues le 28 octobre, au 11 sep-tembre 2027. Des élections prési-dentielle et législatives sontdésormais annoncées pour cettenouvelle échéance. Les quatre fac-tions avaient auparavant approu-vé le report du scrutin, estimant

nécessaire de réunir les condi-tions nationales permettant sonorganisation.
sePT PoinTs Pour 

relancer le dialogueLa délégation du Fatah, conduitepar le secrétaire général du mou-vement, Jibril Rajoub, et compre-nant le membre du comité centralMohammed Chtayyeh, examineau Caire sept points soumis parMahmoud Abbas en vue de prépa-rer le dialogue national.Selon le porte-parole du Fatah,Mundhir al-Hayek, ces proposi-tions portent notamment surl’adoption du programme poli-tique de l’OLP, la fin des consé-quences de la division, la forma-tion d’un gouvernement centralchargé d’administrer la Cisjorda-nie et la bande de Gaza, l’organi-

sation des élections et la recon-naissance de la légalité interna-tionale.Le Fatah défend également lasolution à deux États, la recon-naissance de l’OLP comme repré-sentant unique du peuple palesti-nien et l’unification des autoritéspolitiques et sécuritaires autourd’un cadre juridique commun. Lemouvement préconise, à ce stade,le recours à la lutte populairepacifique.Les consultations se déroulentavec les différentes factions, maisaussi lors de rencontres bilaté-rales avec les responsables égyp-tiens chargés du dossier palesti-nien. Selon une source participantaux échanges, l’Égypte accordeune attention particulière à laréussite de cette démarche, quidoit préparer une relance du dia-

logue national sur des basessolides.Aucun calendrier n’a été fixé pourla fin des discussions. Les déléga-tions doivent rendre compte deleurs conclusions à leurs direc-tions respectives avant toutedécision définitive.
l’uniTé naTionale 

au cœur des 
revendicaTionsLes responsables palestiniensmultiplient les appels à dépasserles divisions. Le vice-président del’État de Palestine et vice-prési-dent du Fatah, Hussein al-Cheikh,a réaffirmé son attachement à undialogue inclusif fondé sur la res-ponsabilité et le partenariat entretoutes les forces politiques. Il aégalement insisté sur la nécessitéde réunir les conditions permet-tant l’organisation d’électionsgénérales à Jérusalem-Est, en Cis-jordanie et dans la bande de Gaza.Du côté du Hamas, Zaher Jabarin,qui dirige la délégation du mouve-ment aux discussions du Caire, aestimé que la division entre Pales-tiniens devait prendre fin. Il adénoncé les arguments de l’occu-pation et de la communauté inter-nationale qui, selon lui, instru-mentalisent les divisions internespour remettre en question lacapacité des Palestiniens à gou-verner leurs propres affaires.Le FPLP plaide, pour sa part, pourun dialogue fondé sur son initiati-ve intitulée « Feuille de routepour le salut national ». Le mou-

vement considère que la fin de ladivision passe par la reconstruc-tion du système politique sur desbases démocratiques et participa-tives, garantissant la représenta-tion de toutes les composantespalestiniennes. Il appelle égale-ment à dépasser les déclarationsd’intention pour adopter desmesures contraignantes, assor-ties d’un calendrier précis, et àdéfinir une stratégie communeface à l’occupation sioniste.
vers une conférence
naTionale inclusive ?La réussite des consultations duCaire pourrait ouvrir la voie à uneconférence nationale réunissantl’ensemble des factions palesti-niennes. Celle-ci aurait pour objec-tif de définir les grandes lignesd’un accord politique, de rétablirl’unité institutionnelle et de conve-nir des modalités d’une représen-tation nationale plus inclusive,notamment à travers l’intégrationdu Hamas et du Jihad islamique ausein de l’OLP. Au-delà des diver-gences politiques, les discussionsdoivent permettre de dégager desmesures concrètes pour préserverl’unité du territoire, de la causepalestinienne et de la décisionnationale. Reste à savoir si les fac-tions parviendront à transformerleurs déclarations communes enengagements opérationnels, alorsque la division politique demeurel’un des principaux obstacles à laconsolidation du système politiquepalestinien.

DIALOGUE INTERPALESTINIEN AU CAIRE
les factions à la recherche d’une sortie de crise

La multiplication des fronts de tension fragilise les perspectives de règlement politique et fait peser 
de nouvelles incertitudes sur la stabilité régionale. 
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diallo interpelle infantino

Le président de la
Fédération française
de football critique le
modèle de répartition
financière de la FIFA et

réclame davantage
d’équité entre les
fédérations. Ses

déclarations
interviennent alors

que Gianni Infantino
fait face à des critiques
sur sa gouvernance et

la gestion des
ressources de

l’instance mondiale.

Philippe Diallo haussele ton contre la FIFA.Le président de laFédération françaisede football estime que les reve-nus générés par la Coupe dumonde ne sont pas redistribuésde manière satisfaisante auxsélections participantes. À l’is-sue d’une réunion du comitéexécutif de la FFF, il a notam-ment dénoncé la faiblesse deleur part dans les recettes dutournoi.« Redistribuer seulement 7 %de l’ensemble des revenus de laCoupe du monde aux sélectionsparticipantes est insuffisant », a-t-il déclaré, en comparant cetaux aux 50 % des recettes de laCoupe du monde des clubsreversés aux clubs. Selon lui, lesrevenus de la compétition mon-diale devraient avoisiner les 15milliards d’euros.Le dirigeant français s’estégalement interrogé sur la situa-tion financière de certainesfédérations, qui auraient enre-

gistré des pertes malgré leurparticipation à une compétitionprésentée comme la plus ren-table de l’histoire. Il a rappeléque la France, finaliste de quatredes huit dernières éditions duMondial, figurait parmi lescontributeurs majeurs à cetterichesse.
« la solidariTé n’esT
Pas du clienTélisme »Au-delà des montants, Philip-pe Diallo conteste les principesde répartition appliqués parl’instance internationale. S’ildéfend le développement dufootball dans toutes les régionsdu monde, il refuse que la soli-darité serve, selon ses termes,des intérêts électoraux.« La solidarité, ce n’est pas duclientélisme. Ce n’est pas unoutil électoral », a-t-il lancé, plai-

dant pour une redistributionfondée davantage sur le méritesportif, la contribution à la créa-tion de richesse et le nombre delicenciés.Pour le président de la FFF,une répartition uniforme entreles 211 fédérations membres nesuffit plus. Il appelle la FIFA àprivilégier « l’équité » plutôtqu’une égalité strictement arith-métique, dans un contexte où lesrevenus du football mondialcontinuent de croître.
infanTino 

sous PressionCes critiques interviennentalors que Gianni Infantino tented’apaiser les tensions au sein dela FIFA. Réuni jeudi à Zurich, leConseil de l’instance a entendules excuses de son présidentaprès la polémique suscitée par

son projet d’ouverture de laCoupe du monde à des investis-seurs privés, finalement aban-donné face à l’opposition de plu-sieurs confédérations.Le mea culpa n’a toutefoispas dissipé les réserves. La pré-sidente de la Fédération anglai-se, Debbie Hewitt, a déploré l’ab-sence de réponses précises à sesdemandes, tandis que le prési-dent de la Fédération allemande,Bernd Neuendorf, a jugé lesexplications insuffisantes et évo-qué une rupture de confiance.Infantino s’est engagé àrépondre par écrit aux interro-gations des membres de sonConseil.
la baTaille des finan-

cemenTs avanT 2027Sur le plan financier, la FIFAprévoit de porter son program-me de développement à 5,66milliards d’euros sur quatre ans.Sous réserve de validation lorsdu congrès de décembre, chaquefédération membre pourraitrecevoir 25 millions de dollarssur la période 2027-2030,contre 10 millions initialementprévus.Cette augmentation inter-vient à quelques mois de l’élec-tion à la présidence de la FIFA,prévue en mars 2027. Au sein del’UEFA, des discussions doiventse poursuivre pour identifier unéventuel candidat face à Infanti-no. La date limite de dépôt descandidatures est fixée au 18novembre. Pour Philippe Diallo,l’enjeu dépasse désormais laseule question financière : ilconcerne aussi les règles de gou-vernance et les critères selonlesquels les ressources du foot-ball mondial sont redistribuées.

L’AC Milan a signé une victoire éclatantesur la pelouse du Red Bull Salzbourg (4-0),avant-hier, en Ligue Europa. À seulement 19ans, Alphadjo Cissè a marqué les esprits eninscrivant un triplé, tandis que GonçaloRamos a également participé au festivaloffensif des Rossoneri.Après leur défaite face à Benfica (0-2)lors de la première journée, les Milanais ontdécroché leurs premiers points dans la com-pétition. Salzbourg, vainqueur du LevskiSofia (1-0) lors de son entrée en lice, restelui aussi à trois points.Malgré plusieurs titulaires laissés sur lebanc par Rúben Amorim, le Milan a rapide-ment pris le contrôle de la rencontre. AdrienRabiot, aligné d’entrée, a d’abord manquéune occasion précoce, avant que Cissè nedébloque la situation de la tête, à la récep-tion d’un centre d’Omari Hutchinson.

Les Italiens ont poursuivi leur domina-tion et doublé la mise grâce à une combinai-son entre Rabiot, Davide Bartesaghi et Cissè,idéalement placé pour conclure. Cinqminutes après la reprise, le jeune attaquanta signé son troisième but de la soirée, servipar Rabiot au terme d’une nouvelle actioncollective.

En fin de match, Ardon Jashari a récupéréun ballon mal négocié par la défense autri-chienne avant de servir Gonçalo Ramos, quia porté le score à 4-0. Le Milan a néanmoinsterminé la rencontre en infériorité numé-rique après l’expulsion de Filippo Terraccia-no pour une faute sur une contre-attaque.

Bradley Barcola a été désignéjoueur de la semaine en Liguedes champions de l’UEFA,devant Harry Kane et Lamineyamal, grâce à une performancemarquée par trois buts lors de ladernière journée européenne.

L’attaquant français s’est illustrépar un triplé lors de la victoirede Liverpool face au LASK (6-3),mercredi. Auteur d’une presta-tion offensive remarquée, il acontribué de manière décisiveau succès de son équipe. Barcola

a inscrit deux buts en premièrepériode avant de compléter sontriplé après la pause, confirmantson efficacité devant le but.Cette performance lui a permisde devancer Nicolo Tresoldi,Harry Kane et Lamine yamal

dans le vote des supporters.Cette distinction vient récom-penser la prestation du Français,qui cherchera désormais àconfirmer cette forme lors desprochaines échéances euro-péennes et nationales.

LIGUE EUROPA
l’ac milan écrase salzbourg

AUTEUR DE SON PREMIER TRIPLÉ
barcola sacré joueur de la semaine

Très peu utilisé par HansiFlick, Alejandro Baldé envisage-rait de quitter le FC Barcelonelors du prochain mercato hiver-nal. Le latéral gauche espagnoln’a disputé que 12 minutesdepuis le début de la saison.

Selon le quotidien Sport, ledéfenseur aurait déjà évoquécette possibilité avec son agent,Jorge Mendes. Un changementde position notable, alors qu’ilavait refusé de partir l’été der-nier malgré la volonté du Barça

d’étudier son transfert.Manchester United, qui avaitfait de Baldé une priorité lors duprécédent mercato, pourraitrevenir à la charge en janvier sila situation du joueur n’évoluepas.

BARCA
baldé envisage un départ dès cet hiver

LIGA 
Tebas sort l’arme
goebbels contre
le realLe président de la Liga, JavierTebas, a accusé Real Madrid TV derecourir à des techniques de pro-pagande comparables à celles deJoseph Goebbels, ministre de laPropagande de l’Allemagne nazie.Dans un message publié vendredisur x, il a dénoncé une stratégiefondée, selon lui, sur la répétitiondes accusations contre l’arbitrage,l’alimentation des soupçons et ladésignation d’adversaires. Tebas aprécisé que sa comparaisonconcernait uniquement lesméthodes de propagande, et nonl’idéologie nazie ni les supportersmadrilènes. Cette nouvelle attaqueillustre les tensions persistantesentre le patron de la Liga et le RealMadrid, dont le président, Florenti-no Pérez, avait réclamé le départde Tebas en septembre dernier.PSG
luis enrique
répond aux
critiquesLuis Enrique a répondu aux cri-tiques d’Enzo Maresca sur leniveau de la Ligue 1, deux joursaprès la victoire du PSG face àManchester City (4-2) en Ligue deschampions.Le technicien italien avait soulignéque les Parisiens bénéficiaient d’uncalendrier moins exigeant avantles rendez-vous européens,contrairement aux clubs anglaisengagés en Premier League.En conférence de presse, LuisEnrique a rappelé que le PSG avaitlongtemps été critiqué pour sonincapacité supposée à remporter laLigue des champions en raison duniveau du championnat français.« Avant que j’arrive ici, j’entendaistout le temps que le PSG ne gagne-rait jamais la Ligue des champions,car on disait que la Ligue 1 n’avaitpas le niveau », a-t-il déclaré.Pour l’entraîneur parisien, ces cri-tiques accompagnent les perfor-mances du club depuis plusieursannées. « Les gens se plaignenttoujours, mais on s’habitue à cela», a-t-il ajouté, tout en soulignantla difficulté de continuer à gagner.Malgré les moyens supérieurs duPSG, la Ligue 1 reste un champion-nat où les victoires ne sont jamaisacquises. Le club parisien ad’ailleurs dû attendre la quatrièmejournée pour s’imposer face àBrest (1-0), illustrant les difficultésrencontrées en championnat.
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Le Tribunal arbitral du sport aordonné le report des deuxmatches entre le CR Belouiz-dad et l’AS Douanes, sur fondde litige entre le club mauritanien et leHafia FC de Guinée. Le calendrier dureprésentant algérien dépend désor-mais de l’issue de cette procédure.Le CR Belouizdad devra attendre avantde faire ses débuts au deuxième tourpréliminaire de la Coupe de la Confé-dération africaine de football (CAF).Saisi par le Hafia FC de Guinée, le Tri-bunal arbitral du sport (TAS) a ordon-né, vendredi 16 octobre, le report desdeux rencontres prévues entre le clubalgérien et l’AS Douanes de Maurita-nie.Cette mesure provisoire intervientdans le cadre d’un différend portantsur la décision de la CAF de fairerejouer le match retour du premiertour préliminaire entre l’AS Douaneset le Hafia FC. Le dossier est enregistréauprès du TAS sous le numéro TAS2026/A/12858.Le match aller entre le CRB et l’ASDouanes devait se jouer le 17 octobreà Nouakchott, tandis que le retour étaitprogrammé entre les 23 et 25 octobre.Aucune nouvelle date n’a, pour l’heure,été communiquée.
le Hafia fc conTesTe 
la décision de la cafÀ l’origine de la procédure, le recoursintroduit par le club guinéen contre lareprogrammation de la rencontreretour, initialement prévue à Conakry.Le Hafia FC conteste l’invocation d’uncas de force majeure par la CAF pourjustifier cette décision.

Dans son communiqué, le club affirmeque le TAS a relevé l’absence de moti-vation de la décision de l’instance afri-caine. Il souligne également que sonrecours devant le Jury d’appel de laCAF, déposé le 16 septembre, est restésans réponse.Le litige remonte au 11 septembre,lorsque l’AS Douanes ne s’est pas pré-sentée à Conakry pour disputer lematch retour. Le Hafia FC estime quecette absence relève de défaillancesorganisationnelles évitables et nond’un cas de force majeure.
une enTrée en lice rePorTée

Pour le cHababEn ordonnant le report de la doubleconfrontation, le TAS entend préserverla situation dans l’attente de l’examendu dossier au fond. Cette mesure neconstitue toutefois pas un jugementdéfinitif sur le différend opposant lesdeux clubs.Pour le CR Belouizdad, cette décisionimpose un contretemps dans sa prépa-

ration continentale. Le club algérien,qui n’est pas à l’origine du litige, restesuspendu à l’évolution de la procédu-re, dont l’issue déterminera les condi-tions de la poursuite de la compétition.La décision finale du TAS sera doncdéterminante pour clarifier la situa-tion sportive et permettre de fixer unnouveau calendrier pour les ren-contres reportées.
usm alger-PanTHers fc 

au sTade du 5-JuilleT 
en aller-reTourLa Confédération africaine de football(CAF) a approuvé la demande de l’USMAlger et de la Fédération algérienne defootball (FAF) d’accueillir les Equato-Guinéens des Panthers FC au stade du5-Juillet (Alger), à l’aller comme auretour, dans le cadre du deuxième tourpréliminaire de la Coupe de la Confé-dération africaine de football.Le match aller est prévu le mardi 20octobre à 20h00, tandis que la mancheretour aura lieu le dimanche 25octobre, à la même heure.« La rencontre a ainsi été délocaliséedu stade de Douala, au Cameroun, versle stade olympique du 5-Juillet, à lasuite de la proposition formulée par ladirection de l’USM Alger d’accueillir leclub guinéen à l’aller comme au retouren Algérie, avec la présence des sup-porters lors des deux matchs »,indique un communiqué de l’USMA.Champion en titre de l’édition 2026, leclub algérois a été exempté du premiertour préliminaire. De leur côté, lesPanthers FC ont créé la surprise aupremier tour en éliminant les Béninoisde l’ASPAC FC. Battus 3-1 à l’aller àdomicile, les Equato-Guinéens se sontbrillamment imposés 4-2 au Bénin lorsde la manche retour.

COUPE DE LA CAF
la Tas suspend les rencontres du cr belouizdad 
Le représentant algérien devra patienter avant d’entamer sa campagne africaine. 

Saisi par le Hafia FC de Guinée, le Tribunal arbitral du sport a ordonné 
le report de ses deux matches face à l’AS Douanes, dans l’attente d’une décision 

sur le litige opposant les deux clubs.

LIGUE DES CHAMPIONS
Hadj Moussa fait chavirer
Feyenoord 

Anis Hadj Moussa a marqué les esprits mercredi en
Ligue des champions. L’international algérien a
inscrit un superbe but lors de la victoire de
Feyenoord Rotterdam face à Côme (3-2), pour le
compte de la deuxième journée de la phase de
ligue. Une réalisation décisive qui a permis au club
néerlandais de décrocher ses premiers points dans
cette édition.
Battus lourdement par le FC Barcelone (1-5) lors de
la première journée, les Rotterdamois devaient
réagir devant leur public. Mais ce sont les Italiens
qui ont frappé les premiers. À la 18e minute,
Alassane Diao a conclu une contre-attaque rapide
pour donner l’avantage à Côme.
La réaction de Feyenoord ne s’est pas fait attendre.
Deux minutes plus tard, Jeyland Mitchell a remis
les deux équipes à égalité, relançant une rencontre
disputée.
C’est ensuite Hadj Moussa qui s’est illustré avec
une action individuelle de grande classe,
permettant à Feyenoord de prendre l’avantage. Ce
but marque une étape importante pour l’Algérien,
qui ouvre ainsi son compteur dans la compétition
reine du football européen.
Les Néerlandais ont poursuivi leurs efforts pour
creuser l’écart et se mettre à l’abri. À la 82e minute,
un but contre son camp de Robert Sánchez leur a
permis de porter leur avance à deux buts.
Côme n’a toutefois pas renoncé. Anastasios
Douvikas a réduit la marque dans le temps
additionnel, à la 90e+3 minute, sans empêcher le
succès des locaux.
Vainqueur sur le score de 3-2, Feyenoord se
relance après son revers face au FC Barcelone.
Pour Hadj Moussa, cette soirée européenne
confirme également sa capacité à faire la différence
grâce à ses dribbles, sa percussion et son aisance
dans les duels. Des qualités qui pourraient peser
dans la suite du parcours européen du club de
Rotterdam.

BAYER LEVERKUSEN
Ibrahim Maza débloque son
compteur européen 
Ibrahim Maza a marqué les esprits jeudi en Ligue
Europa. Titulaire avec le Bayer Leverkusen,
l’international algérien a inscrit son premier but
européen lors de la victoire des Allemands sur la
pelouse du Lech Poznań (4-0), pour le compte de la
deuxième journée de la phase de ligue.
Actif dans l’animation offensive, le jeune milieu
offensif s’est d’abord illustré à la 29e minute en
obtenant un penalty, transformé par Patrik Schick.
Une action décisive qui a permis au club allemand
de prendre l’avantage et de poursuivre sa
domination.
Maza a ensuite conclu sa prestation en beauté. À la
89e minute, il a profité d’une passe de Moraire pour
inscrire le quatrième but de son équipe et sceller le
succès du Bayer Leverkusen.
Cette réalisation constitue une nouvelle étape dans
la progression du joueur algérien, qui porte
désormais son total à deux buts en sept
apparitions toutes compétitions confondues
depuis le début de la saison.
Avec deux victoires en autant de rencontres dans
cette phase de ligue, le Bayer Leverkusen confirme
son bon départ en Ligue Europa. Pour Maza, cette
prestation, marquée par un penalty provoqué et un
but inscrit, renforce ses arguments dans la rotation
offensive du club allemand.

CAF
Plus d’argent 
pour les fédérations  
La Confédération africaine de football (CAF)
a annoncé une hausse de 33 % des
subventions annuelles accordées à ses 54
associations membres, qui pourront
désormais atteindre 700 000 dollars. Les
financements des unions zonales
passeront, quant à eux, de 750 000 à 900
000 dollars, soit une augmentation de 20 %.
Cette revalorisation s’inscrit dans la
stratégie de la CAF visant à soutenir le
développement du football africain et à
renforcer l’autonomie financière des
fédérations. Depuis 2021, la subvention
annuelle maximale est passée 
de 200 000 à 700 000 dollars, soit une
progression de 250 %.

KARATÉ-DO
Quatre Algériens distin-
gués par la WKF 
Quatre entraîneurs algériens ont obtenu le
badge mondial délivré par la Fédération
mondiale de karaté (WKF), a annoncé la
Fédération algérienne de karaté-do (FAK).
Il s’agit de Hichem Namla (kata), 
Mohamed Belounas, Mohamed 
Benkhelouf et Rachid Tigre (kumité).
Le président de la FAK, Réda Benkeddour,
et les membres du bureau exécutif ont
félicité les lauréats. Cette distinction
constitue un acquis pour le karaté-do
algérien et contribuera au renforcement de
l’encadrement technique et des
performances nationales à l’international.
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G A N G R E N E S U R E T U A E P A H C
E E A P R E V S C N P E M A D H R M R A
N G L V O I L L U O A O T R R C I I B P
E F I A D I I L R L N B A I H A S D R A
R V I E G E G T E T T N A I N T E O E B
E P N T N U I A R N G A P B A I G N M L
U T E T C O J E R A N E N L U R M I L E
S E E I N E T N T D L A L L A E S E I E
E O U I N I L N O E R E C M A O V B F I
P R L G L T O L M C T U M I G R O E H U
O O E A A M U S O T U E E Y L H Y I N L
C S U F E B I R E C R F N T P I R N P P
S Q A N E R R L E T M E A O I O S O X E
O M A U A R L E N E V U R N N S U A C U
T G S G V I E A I I U T N D F L I U B Q
E A R E A A G N O V S Q E R P A E V E I
N A N R R A G L D O A L A E E L R T I N
G O T T R V O E L U L L N L L T T O O I
A I I U E N I C S E M I C E P A S U N L
M Y O P A T H I E S F R E N N O S N O C

EN  8  LETTRES  :  
Ancien footballeur algérien

AMIDON
ANTRE
ARA
ARCHIPEL
BAGUE
BASILIC
CANNELLE
CAPABLE
CHAPEAU
CLAVIER
CLIENTE
CLINIQUE
CLOS
COLIN
COLLECTIF
CONSONNE
CRISTAL
ECUELLE
EVIDENT
FANFARON
FÉMINITÉ

FINE
GAGE
GANGRÈNE
GARGARISME
GÉNÉREUSE
HIRONDELLE
IVRES
LARYNX
MAGNÉTOSC
OPE
MÉNAGE
MISOGYNE
MITRAILLETTE
MONTAGNARD
MONTRE
MYOPATHIE
NABAB
NATTE
NERFS
NEVEU
NOUS

OURAGAN
PHOBIE
PION
PLUIE
POIGNARD
PORT
PORTION
POULPE
PRISE
PROGRAMME
QUALITÉ
RÉFÉRENDUM
SAUVAGES
STERNUM
SULTAN
TÂCHE
TANTE
UTÉRUS
VIOLON
VISITEUR
VIVRE

HORIZONTALEMENT
1- DEGAGE - MARRER - BRULURE - AIMA - PRO-
FANATRICES - OURSON - ANARS - OUIE - TIEN -
IL - MUGUETS - ALLONGES - SURI - LAPE -
FURIE - RENE - ASTRE - ME - TRES - HALTES -
HO - ESPIEGLES - BRESIL - MER - USE - ARETE
- MIE - ETAYE - ANNECY - -ADAGE - ACTE - OS -
EPIEES - EMANE - PRETS - EBROUER.

VERTICALEMENT
1- DEBROUILLE - OBSEDER - GROUILLANT -
RETAPE - GAUFRE - OPEREE - AGIT - GLAS -
ANE - ESSAYEES - JEUNOT - ASPIRE - RANI-
MEES - ILE - ASE - EMET - EUS - THE - TAC -
RANG - FRAGMENTER - GRAIN - USUELLE -
NEMO - RICANEUR - TERME - AU - SEMER -
TRIMES - ICONE - RASSASIEES - GEYSER.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- HURLEMENT. 2- INOUIE - AU. 3- TIC -
RUSSE. 4- PT - METIER. 5- AARE - ETA. 
6- RIANT - TUF. 7- ARPENTE. 
8- DE - ATELES. 9- ESAU - TETE.

VERTICALEMENT
1- HITPARADE. 2- UNITAIRES. 3- ROC - RAP.
4- LU - MENEAU. 5- EIRE - TNT. 6- MEUTE -
TET. 7- SITTELE. 8- NASEAU - ET. 
9- TUER - FUSE.

BIFFE-TOUT : VIOLEURS

Horizontalement
1- Inspirer de la crainte, de la peur à. 2- Qui relève
de la narration. 3- Pronom familier - Odeurs 
agréables se dégageant des aliments. 
4- Fait face à l'ouest - Fait mourir. 5- Elle tombe en
flocons - Argile rouge ou jaune. 6- Vers solitaires -
Donc bien appris. 7- Institut universitaire 
de technologie - Affluent de l'Oubangui. 
8- Qui choque les bienséances - Pronom avant
vous. 9- Etat d'excitation nerveuse passagère.

Verticalement
1- Le fait de se proposer un certain but. 
2- Qui provoque des nausées. 3- Symbole du tour -
Résonner lentement par coups espacés. 
4- Conviendra - Soldat américain - En ville. 
5- Outil pour enfoncer les clous. 6- Aussi populaire -
Il est parfois interdit en ville. 
7- Impôts anciens - Nul n'est censé 
l'ignorer. 8- La première femme - Compagne 
de Tristan. 9- Ferme dans ses projets - Sud-est.

Merçenaire
Mercenaire 
Mercennaire
Maircenaire

Diplomautique 
Diplomatique
Dipplomatique
Diplomatic

Marabbout
Marabou
Marabou
Marabout

Cordination
Coorddination 
Coordination
Caurdination  

MOTS FLECHES

MOTS  CROISES

Défaitiste - Idolâtre
Orbiculaire - Somnolence 4x4

DUPER 
TOUJOURS
RENDRE
LA SANTÉ

IL EST
ABJECT

ISOLÉE

SALUT
ROMAIN

DEMANDE
DE MEN-
DIANT

SORTE DE
CRAYON

SOUS MI
DÉBUT DE
FISCAL

EAU-DE-VIE

CHIEN
COURT
SUR

PATTES

NUIT
ERRA

PREND LA
RELÈVE
HARDIES

ORGANES
D’INFO
INUTILE

CABOSSÉ
DANS CE
TEMPS-LÀ

GERMES  
GLACÉS

LÉGÈRES 

CHOISIR
HANTÉE

AUTEUR
D’ARTICLES

À MOI

ESSAYÉES
ÉNORME

PRÉVIENN-
ENT 

C’EST LUI

OBSERVÉ
VERTICAL

REFUS
RUSSE
MESURE
DU POIDS

BONDÉ
BONNE
CARTE

CLOU DE
CUISINE
IL SE FAIT
PRIER

POMPÉS
RAPPORT
EN MATHS

APPORTÉES

PROPOSITION
DE PRISE 

HONTEUX
ATTAQUE
DU CHEVAL

CELUI DU
CHAUFFEUR

EST À
GAUCHE

NÉ
LA PART

DU RISQUE

BUS
À ELE

ARRIVA
ASEPTISÉ

LAISSER
BRUNIR

ROUTE
NATIONALE

ET LE
RESTE

AU REVOIR
ITALIEN
CHEVAL
FISCAL

MOT DE
LIAISON

ENGIN
DE LEVAGE

HUME

SAISON
CHAUDE
REND PLUS
INTENSE

AVANT
DEUX
JEU

CHINOIS

AVANT LA
SPÉCIALITÉ
SANS QUOI

FLÛTE !
QUI VOLE
AUX VENTS

DIMINUTIF
D’OCTOBRE
JOUE AVEC
LES VAGUES

DIEU DES
PHARAONS

RÈGLE
DOUBLE

VÉHICULE

INEXIS-
TANTS

GRAND
LAC 

AMÉRICAIN

BEAU
CADRE

INVENTÉE

EMPE-
REURS
SLAVES

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9

4x4 Parmi ces quatre séries
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La 15e édition du Festivalinternational du théâtrede Béjaïa (FITB), prévuedu 15 au 23 octobre, s'estouverte jeudi soir au Théâtrerégional Abdelmalek-Bouguer-mouh, avec la participation de7 troupes théâtrales venues deplusieurs pays. Placée sous leslogan «Festival de la ville», lacérémonie d'ouverture decette édition qui s'est dérouléeen présence de Salima Gaoua,directrice centrale au ministè-re de la Culture et des Arts,représentant la ministre dusecteur, du secrétaire généralde la wilaya, chargé de la ges-tion des affaires de la wilaya,Mohamed Mehdi, et de person-nalités artistiques, a été mar-quée par la présentation d'unspectacle artistique chorégra-phique intitulé «Jawhara» quiévoque l'histoire de la ville deBéjaïa, réalisé par youcefiAbdelaziz. A cette occasion, unhommage a été rendu à plu-sieurs artistes ayant marqué lascène culturelle nationale etinternationale, dont l'humoris-

te Mohamed Fellag, SlimaneBenaissa, Ibrahim Nouel et feuAbdelmalek Bouguermouh.Intervenant lors de la cérémo-nie d’ouverture, Mme Gaoua asouligné que le Festival inter-national du théâtre «constitueun rendez-vous culturel etartistique renouvelé, consa-crant la place du théâtre entant que langage humain uni-versel et un moyen de rappro-

chement entre les peuples etles cultures». Elle a préciséque cette manifestation repré-sente aussi «un espace de dia-logue artistique et intellectuel,ainsi qu'une plate-forme devalorisation des expériencesthéâtrales et d'échanges d'ex-pertises entre les artistes,contribuant ainsi au dévelop-pement de la pratique théâtra-le». Mme Gaoua a également

mis en avant la stratégie duministère de la Culture et desArts visant à promouvoir lethéâtre, fondée sur une visionglobale et intégrée axée sur laformation, l'accompagnementdes artistes, le soutien auxtroupes théâtrales, ainsi quel'encouragement de la produc-tion et de la création. De soncôté, le commissaire du festi-val, Ali Aissaoui, a insisté surl'importance de la réussite decette manifestation afin derenforcer les liens entre lethéâtre et la ville, se félicitant,à cette occasion, du retour dupublic dans les salles de spec-tacle. La cérémonie d'ouvertu-re a également été marquéepar l'organisation d'une para-de dans les rues de la ville deBéjaïa, jusqu'au Théâtre régio-nal Abdelmalek-Bouguer-mouh, avec la participationdes autorités locales et de l’en-semble des troupes théâtralesprenant part au festival, ainsique d’autres troupes ayantprésenté des spectacles dethéâtre de rue.

fesTival inTernaTional du THéâTre de béJaïa

coup d’envoi de la 15e édition 

La wilaya de Ghardaïaaccueillera le premier Salonnational du patrimoineimmatériel des jeunes, du 28octobre au 1er novembreprochain, dans le but de valo-riser le patrimoine culturelnational et de faire connaîtreles us et traditions algé-riennes authentiques, ontindiqué les organisateurs.Organisé par la direction dela Jeunesse et des Sports, encoordination avec l’Office desétablissements de jeunes etla ligue de wilaya des activi-tés de plein air et de loisirs,l’évènement se déroulera à laplace du 1er mai, au centre-ville. Le programme de lamanifestation prévoit desexpositions consacrées aupatrimoine immatériel et à lacuisine traditionnelle, ainsique des espaces dédiés auxjeux populaires traditionnelset une kheima (tente tradi-tionnelle) pour la poésie

«Melhoun» d’expressionarabe et amazighe, et desexhibitions d’équitation, defantasia, de «Zorna» et deBaroud. Les organisateursont aussi projeté desconcours dans diverses acti-vités patrimoniales et cultu-relles, qui seront primés, desorte à encourager les jeunes

à mettre en valeur leurstalents et à contribuer à lasauvegarde du patrimoineculturel national et sa trans-mission aux générationsfutures. S’exprimant à l’APS,le chargé du bureau de l’in-formation et de la jeunesse,Habib Boukoufa, a indiquéque cet événement culturel

devrait constituer un espacede rencontre et d’échangeentre les jeunes participantsvenus de différentes wilayas,et une opportunité de mettreen avant la richesse du patri-moine immatériel algérien,de sensibiliser à l’importancede sa préservation et de savalorisation, et de promou-voir le potentiel touristiqueet patrimonial de la wilaya deGhardaïa. A noter que lesactivités de ce Salon nationaldu patrimoine immatérielpour la jeunesse coïnciderontavec la tenue d’un Rallyeinternational de motos(Alger-Ghardaïa-Alger), ledébut de la saison touris-tique saharienne et les festi-vités du 72e anniversaire dudéclenchement de la glorieu-se révolution de libération,ce qui ne manquera pas dedrainer un public nombreuxissu de toutes les couches dela société.

PATRIMOINE IMMATÉRIEL DES JEUNES 

Un premier salon national à Ghardaïa 

Pas moins de 510 sitesarchéologiques et naturelsont été recensés dans larégion d’In-Azan-Tadrart,relevant du Parc culturel duTassili n’Ajjer, à l’issue d’unemission de terrain consacréeà la préservation, la protec-tion et l’inventaire du patri-moine culturel et naturel,  aindiqué jeudi un communi-qué de cet organisme. Orga-nisée du 21 septembre au 11

octobre en cours, cette mis-sion a été initiée par ledépartement de la préserva-tion du patrimoine culturel etnaturel, en coordination avecles départements chargés dela valorisation du patrimoineculturel et naturel et de laprotection juridique de cepatrimoine, ainsi qu’avec lessections opérationnelles deDjanet, Bordj El-Haouès etIllizi. L'opération, menée

dans une région située àenviron 250 km au Sud-Estde Djanet, a permis de recen-ser 510 sites, répartis entre207 sites de surface, 265monuments funéraires, 29sites d’art rupestre et 9 sitesnaturels. L’expédition anécessité la traversée dedivers reliefs, allant d’éten-dues planes, des ouedsrocheux et sablonneux à deszones aux falaises difficiles

d’accès, inaccessibles avecdes véhicules et ayant doncdonné lieu à des explorationspédestres. Cette mission deterrain intervient dans lecadre des efforts visant àrépertorier et à protéger lessites archéologiques et natu-rels, dans un objectif de pré-servation du riche patrimoi-ne culturel et naturel de larégion du Tassili n’Ajjer,selon la même source.

PARC CULTUREL DU TASSILI N’AJJER 
510 sites archéologiques et naturels identifiés 

CULTURE
Création de trois 
nouveaux festivals 
Trois arrêtés ministériels portant création
du «Festival culturel national de l'équitation
traditionnelle», du «Festival culturel
international de l'industrie du livre pour
enfants et jeunesse» et du «Festival culturel
international pour la littérature et la culture
de l'enfant et de la jeunesse», ont été
publiés au Journal officiel N° 70. L’article
premier de l’arrêté ministériel du 22 juin
2026 stipule qu’ «en application des
dispositions de l’article 2 du décret exécutif
n 03-297 du 10 septembre 2003, modifié et
complété, fixant les conditions et les
modalités d’organisation des festivals
culturels, est institutionnalisé à Tiaret le
Festival culturel national annuel de
l'équitation traditionnelle». Par ailleurs, un
autre arrêté ministériel, daté du 1er juillet
2026, porte institutionnalisation, à Alger, du
«Festival culturel international de l'industrie
du livre pour enfants et jeunesse». Le
Journal officiel no 70 publie également un
arrêté ministériel, daté 1er juillet 2026,
portant institutionnalisation, à Ouargla, du
«Festival culturel international pour la
littérature et la culture de l'enfant et de la
jeunesse». L’article 2 de cet arrêté prévoit
l’abrogation de l’arrêté du 8 décembre 2013
portant création du «Festival culturel
international du livre, de la littérature et de
la poésie».

FESTIVITÉS DU NOUVEL AN AMAZIGH
Les grandes lignes du
programme présentées
Le Secrétaire général du Haut-Commissariat
à l'amazighité, M. Si El Hachemi Assad, a
présidé, jeudi à Tlemcen, une réunion de
coordination consacrée à la présentation
des grandes lignes du programme des
festivités nationales du Nouvel An amazigh
2977, «Yennayer», ainsi que de la septième
édition du Prix du Président de la
République de la littérature et de la langue
amazighes, que la wilaya accueillera. Cette
réunion s'est tenue au siège de la wilaya, en
présence des autorités locales, de
représentants de l'université de Tlemcen et
des directions du Tourisme et de l'Artisanat,
de la Jeunesse et des Sports, de la Culture
et des Arts, ainsi que des Transports, aux
côtés des différents partenaires et acteurs
concernés. A cette occasion, il a été
procédé à la présentation du programme
prévu pour célébrer «Yennayer», et qui
comprend, souligne-t-on, diverses activités
culturelles, scientifiques et artistiques. Dans
une déclaration à la presse, M. Assad a
indiqué que le programme comporte de
nouvelles initiatives visant à élargir la
portée des festivités et à généraliser les
activités dans les espaces publics des
différentes communes de la wilaya, ainsi
qu'au sein de certaines institutions. Il a
notamment annoncé l'organisation d'un
concours récompensant la meilleure statue
représentant le chef Yaghmoracen, d'un
cours modèle destiné aux élèves des
établissements scolaires de la wilaya de
Tlemcen, ainsi que d'un colloque
scientifique et universitaire. Le programme
prévoit également l'inauguration du
«Marché de Yennayer», en coordination
avec le ministère du Tourisme et de
l'Artisanat, afin d'exposer et de
commercialiser divers produits artisanaux
traditionnels, ainsi que l'organisation d'un
défilé. Ces festivités seront couronnées par
la cérémonie de remise du Prix du Président
de la République de la littérature et de la
langue amazighes. M. Assad a salué les
efforts déployés par les autorités de la
wilaya de Tlemcen pour réunir les
conditions favorables et mettre à
disposition les infrastructures nécessaires à
l'accueil des participants venus des
différentes wilayas du pays, ainsi qu'à
l'organisation de ces festivités nationales.
Ces célébrations se dérouleront sous le
slogan : «Yennayer une mémoire qui unit et
une patrie qui rassemble », reflétant ainsi
les valeurs de l'unité nationale et de la
diversité culturelle de l'Algérie.

Cette manifestation représente aussi «un espace de dialogue artistique et intellectuel, ainsi 
qu'une plate-forme de valorisation des expériences théâtrales et d'échanges d'expertises entre les artistes.
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Par S. MÉHALLA 
Depuis la signature des accordsd’Abraham en septembre 2020, lesÉmirats arabes unis ont placé le dia-logue interreligieux au cœur de leur straté-gie internationale. La normalisation avecl'occupant sioniste, suivie de l’inaugurationen 2023 de la Maison de la famille abraha-mique à Abou Dhabi, illustre cette orienta-tion. Ce complexe réunit une mosquée, uneéglise et une synagogue. Pour ses promo-teurs, il symbolise la coexistence pacifiqueentre les trois monothéismes. Mais le choixd’Abraham, figure centrale de ces traditions,n’est pas politiquement neutre.Pourquoi mobiliser un prophète pour légiti-mer des accords entre États ? Pourquoi asso-cier la fraternité religieuse à une normalisa-tion diplomatique avec l'occupant sionistealors que la question palestinienne demeuresans solution ?La réponse se trouve peut-être moins dansla théologie que dans la géopolitique. Sous le vocabulaire consensuel de la tolé-rance, Abou Dhabi développe une diploma-tie d’influence destinée à renforcer son rôlerégional et ses partenariats stratégiques.

coexisTence des religions 
ou confusion des croyances ?Pour les musulmans, la question abraha-mique possède une dimension doctrinalefondamentale.Le Coran affirme : «Abraham n’était ni juif nichrétien. Il était entièrement soumis à Allah(musulman).» (Âl Imrân, 3:67).Il précise également : «Certes, la religionacceptée d’Allah, c’est l’Islam.» (3:19).Ces versets rappellent que, dans la traditionislamique, Ibrahim incarne le monothéismepur et la soumission exclusive à Dieu, et nonune religion universelle fusionnant diffé-rentes croyances.Le tawhid, principe fondamental de l’islam,exclut toute association à Dieu. La sourateAl-Ikhlâs affirme : «Il n’a jamais engendré,n’a pas été engendré non plus. Et nul n’estégal à Lui.» Cette conception distingue pro-

fondément l’islam de la doctrine chrétiennede la Trinité et de la divinité du Christ. LeCoran rejette explicitement ces croyancesdans la sourate Al-Mâ’ida (5:72-73).Dès lors, le rapprochement entre religionsne peut signifier leur équivalence théolo-gique. Toutefois, la présence d’une mosquée,d’une église et d’une synagogue dans unmême ensemble ne prouve pas l’existenced’un projet de fusion religieuse. Aucun élé-ment établi ne démontre que les Émiratschercheraient officiellement à imposer un«nouveau din abrahamique» destiné à rem-placer l’islam. La véritable interrogationporte donc sur l’usage politique de cette fra-ternité : s’agit-il de garantir le respect desdifférences ou de présenter les identitésreligieuses comme secondaires face auxintérêts diplomatiques ?
l'occuPanT sionisTe : la normalisa-
Tion avanT les droiTs PalesTiniensC’est sur le terrain palestinien que le projetabrahamique révèle ses contradictions lesplus sensibles. En normalisant leurs rela-tions avec l'occupant sioniste en 2020, lesÉmirats ont rompu avec la logique de l’Ini-tiative de paix arabe de 2002, qui condition-nait une normalisation générale à un règle-ment du conflit israélo-arabe.Désormais, coopération économique, parte-nariats technologiques et relations diploma-tiques peuvent progresser sans attendre la

création d’un État palestinien. Les défen-seurs de cette politique y voient un moyende favoriser la stabilité. Ses critiques dénon-cent une normalisation qui réduit lesmoyens de pression sur l'occupant sionistesans obtenir de garanties suffisantes pourles Palestiniens. Les destructions et les souf-frances civiles à Ghaza ont renforcé la portéede cette contradiction.Comment célébrer la fraternité entre lesdescendants spirituels d’Abraham lorsqueles droits d’une partie de ces populationsdemeurent bafoués ?La paix ne saurait se limiter à la reconnais-sance mutuelle entre gouvernements. Ellesuppose la justice pour les peuples. 
une diPlomaTie de la Tolérance 

aux ambiTions régionales affirméesL’image d’un État promoteur de paixcontraste également avec certaines inter-ventions régionales d’Abou Dhabi.Les Émirats ont soutenu Abdel Fattah al-Sissi après la destitution de Mohamed Morsien Égypte en 2013. Ils ont participé à la coalition militaire enga-gée au yémen en 2015 et à la crise diploma-tique contre le Qatar en 2017.Au Soudan, leur rôle fait l’objet de gravesaccusations concernant un soutien présuméaux Forces de soutien rapide, impliquéesdans des violences massives contre lescivils.  Les autorités émiraties contestent ces

accusations, bien sûr.Ces dossiers relèvent de stratégies com-plexes et ne démontrent pas une politiquedirigée contre l’islam. Ils soulignent néan-moins l’écart possible entre le discours offi-ciel de fraternité et l’exercice concret de lapuissance. L’ouverture d’un grand templehindou à Abou Dhabi en 2024, la visibilitéaccrue des institutions juives et les initia-tives interreligieuses participent, elles aussi,au rayonnement international des Émirats.Reconnaître aux non-musulmans la possibi-lité de pratiquer leur religion n’est pas uneatteinte à l’islam. Mais le pluralisme reli-gieux doit être évalué à l’aune des libertésréellement garanties, et non uniquementdes cérémonies officielles.
l’islam n’a Pas à cHoisir enTre 

fidéliTé eT coexisTenceLe débat abrahamique ne doit pas enfermerles musulmans dans une fausse alternative :accepter une dilution de leurs convictionsou refuser tout dialogue avec les autres reli-gions. Le Coran affirme l’unicité divine, maisreconnaît aussi la diversité humaine : «Nousavons fait de vous des nations et des tribus,pour que vous vous entre-connaissiez.» (Al-Hujurât, 49:13).Il proclame également : «Nulle contrainte enreligion.» (Al-Baqara, 2:256).La coexistence n’exige donc ni renoncementdoctrinal ni hostilité envers les autrescroyants. En revanche, elle impose de distin-guer la fraternité sincère de son éventuelleinstrumentalisation politique.Le projet abrahamique ne peut être jugé uni-quement sur ses intentions proclamées. Ildoit l’être aussi sur les alliances qu’il accom-pagne, les intérêts qu’il sert et les droits qu’ilcontribue réellement à protéger.Une fraternité qui célèbre Abraham tout enlaissant la justice palestinienne au secondplan risque de devenir le paravent morald’une nouvelle géopolitique.Et aucune mosquée, aucune église, aucunesynagogue, aussi majestueuses soient-elles,ne sauraient remplacer la justice due auxpeuples.                                                       s. m.

En érigeant la coexistence entre islam, christianisme et judaïsme en instrument diplomatique, les Émirats arabes unis entendent incarner
un nouveau modèle de tolérance. Mais derrière les accords d’Abraham et les symboles de fraternité se dessine une recomposition des

alliances au Moyen-Orient qui interroge autant la souveraineté religieuse des musulmans que l’avenir de la cause palestinienne.

ProJeT abraHamiQue
la fraternité religieuse 

au service d’une nouvelle géopolitique ?
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